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L’insertion sociale est le préalable au retour à 
l’emploi : pour cela, le Département du Nord 
accompagne quotidiennement les Nordistes 
défavorisés dans la recherche de solutions 
durables. 

De la même façon que l’accès aux soins ou 
la mobilité, l’accès au logement fait partie de 
ces solutions. C’est toute l’ambition de notre 
plan départemental d’action pour le logement 
et l’hébergement des personnes défavorisées 
(PDALHPD), construit avec l’ensemble de nos 
partenaires institutionnels et associatifs. 

Par le biais du Fonds de Solidarité Logement 
(FSL) qui y est rattaché, plusieurs milliers de 
Nordistes accèdent ainsi chaque année à des 

hébergements ou à des logements adaptés 
à leurs besoins. Que ce soit sous forme de 
subvention ou de prêt, le FSL permet de régler les 
dépôts de garantie, le premier loyer, les factures, 
l’assurance, etc. Cela donne le premier coup de 
pouce vers la construction d’un parcours vers 
le bien-vivre de l’ensemble des Nordistes. 

Ce règlement intérieur est régulièrement ac-
tualisé pour s’adapter à la réalité de nos terri-
toires : je vous invite à prendre connaissance 
de cette nouvelle édition. 

Édito

Christian POIRET
Président du Département du Nord



3

Fonds de Solidarité Logement - RèglementFSL Sommaire
5

6

6
6

6-7

8

9

9
9
9

9
9
9

10

11
11
11
12
12

12
12
12
12
12

12
13
14

15

15
15
16
16
17
17

17
17
17
18
20

21
21
21
22
22
23

23-24

LE FSL, SON RÔLE

PRINCIPES GÉNÉRAUX D’INTERVENTION DU FSL

Une prise en compte des priorités du pdalpd
Une structuration à moyens constants des dépenses du fsl 
Une action préventive et réactive
Une égalité de traitement des personnes qui suppose une
adaptation des modes d’intervention aux statuts réswidentiels

FINANCEMENT ET RÉGULATION BUDGÉTAIRE

Le financement du Fonds de Solidarité Logement
Les contributeurs
Les modalités de financement

L’exécution budgétaire
La régulation budgétaire
La gestion financière et comptable

ORGANISATION ET INSTANCES

Le Comité Directeur 
Compétences
Composition 
Périodicité
Secrétariat

Le Comité Technique d’Harmonisation
Compétences
Composition
Périodicité
Secrétariat

Les Commissions Locales du fsl 
Les Commissions Locales du fsl “plénières”
Les Commissions Locales du fsl “techniques” 

RÈGLES D’ATTRIBUTION DES AIDES

Principes généraux de l’attribution des aides
Les modalités d’inwtervention
Les conditions d’octroi des aides
Les modalités de saisine
Examen de la demande d’aide, notification et information
Voies de recours

Les aides à l’accès
Objectifs
Bénéficiaires
Nature des aides
Procédures

Les aides au maintien
Objectifs
Bénéficiaires
Nature des aides
Les aides financières aux impayés de loyer
Les mises en jeu de garantie
Les aides aux impayés d’énergie, d’eau et de télécommunications



4

L’ACCOMPAGNEMENT LOGEMENT

Objectifs et principes généraux
Définition et objectif de l’accompagnement logement financé par le FSL
Principes de l’accompagnement logement
Acteurs de l’accompagnement logement 
Propositions d’intervention
Procédure et relation avec la commission locale du FSL
Rôle des instances

Les conditions de mise en œuvre de l’accompagnement logement

L’ Accompagnement Logement Accès
Public concerné
Rappel du circuit de la demande
L’accompagnement à la recherche de logement
L’accompagnement à l’installation dans le logement

L’Accompagnement Logement Maintien
Public concerné
Rappel du circuit de la demande
Condition de prescription
L’accompagnement à la maîtrise du loyer et des charges
L’accompagnement à l’appropriation du logement
La médiation

L’ Accompagnement Spécifique des publics en grande difficulté
Public concerné
Rappel du circuit de la demande
L’accompagnement spécifique des publics en grande difficulté 

L’AIDE À LA GESTION LOCATIVE ADAPTÉE, LE SOUTIEN
À L’INNOVATION ET À L’ÉMERGENCE DE NOUVEAUX PROJETS

La Gestion Locative Adaptée

Le Soutien à l’Innovation et à l’Émergence de Nouveaux Projets
Critères de recevabilité
Financement
Évaluation et suivi de l’action

ANNEXES
Liste des abréviations
Barème départemental relatif aux mensualités de remboursement
Les aides d'Action Logement
Barème départemental des charges locatives mensuelles
Surpeuplement extrême
Cartographie des CL FSL
Liste des communes par CL FSL

24

25
25
25

25-26
26
26
27

28

28
28
28
29
30

31
31
31
31
32
33
34

35
35
35

36-38

39

39-40

41
41
41
41

42
42-43

44
45
46
47
48

49 à 53

Fonds de Solidarité Logement - RèglementFSL Sommaire



5

La loi du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales, 
élargit le FSL aux Fonds d’aide aux impayés d’Énergie, d’Eau et de 
Télécommunications et en confie la responsabilité au Département.

La loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République prévoit que la Métropole peut exercer, en lieu et place du 
Département, la compétence d’attribution des aides au titre du Fonds 
de Solidarité Logement.

En application de cette loi, le Département du Nord et la Métropole 
Européenne de Lille (MEL) ont signé en date du 21 décembre 2016 une 
convention de transfert de compétences qui inclut le périmètre des 
aides du Fonds Solidarité Logement.

Aussi, à compter du 1er juillet 2017, la MEL disposera de son propre 
« FSL métropolitain » tandis que le Département du Nord continuera 
de proposer les aides du « FSL Nord » pour l’ensemble des ménages 
résidant hors du territoire de laww les ménages en difficultés à accéder 
et à se maintenir dans un logement décent :

 En attribuant des aides financières destinées à couvrir les charges
afférentes à l’entrée dans le logement ou à son occupation (loyers
et charges) :

- aides à l’installation dans le logement,
- aides au maintien dans le logement (impayés de loyer, d’eau,

d’énergie ou de télécommunications,
- garanties de loyer.

 En organisant une offre de services adaptée aux difficultés des
ménages pour accéder et se maintenir dans le logement.

Les aides du FSL sont ponctuelles et ont pour objectif d’intervenir 
lorsque tout ménage vivant sur le territoire départemental (hors MEL) 
et répondant aux conditions d’octroi des aides du FSL, rencontre des 
difficultés pour accéder à un logement ou s’y maintenir.

Les aides du FSL sont subsidiaires, c'est-à-dire interviennent en dernier 
recours après activation des dispositifs de droit commun. 

Le FSL est l’un des outils d’action du Plan Départemental d’Action 
pour le Logement des Personnes Défavorisées (PDALPD). À ce titre, il 
intervient en cohérence avec les orientations du PDALPD.

LE FSL, SON RÔLE
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PRINCIPES GÉNÉRAUX D’INTERVENTION DU FSL

Le Plan Départemental d’Action pour le Logement des Personnes Défavorisées 2013-
2018, détermine les priorités suivantes :

1. Le développement du parc accessible aux publics du Plan : tout particulièrement
les logements très sociaux (PLAI), les logements conventionnés dans le parc privé 
(LCTS), les résidences sociales et maisons relais.

2. L’accès au logement du public prioritaire du PDALPD : par la mise en œuvre de
mécanismes de régulation d’accès à l’offre disponible et accessible, et le 
développement de garanties et de services adaptés aux difficultés rencontrées par 
les ménages, en tenant compte des spécificités des parcs locatifs publics et privés.

3. Le maintien des occupants dans des logements conformes (éradication de l’habitat
indigne) dans le cadre d’une relation locative sécurisée (prévention des impayés et 
lutte contre les expulsions).

4. La recherche de solutions pour les ménages en précarité énergétique par la mobili-
sation d’actions adaptées aux difficultés rencontrées (gestion budgétaire,comporte-
ment, état du logement) portées par le Département ou d’autres structures.

Ces nouvelles orientations stratégiques du PDALPD et l’exigence d’une maîtrise de 
l’évolution des dépenses conduisent à faire évoluer la structure budgétaire du FSL qui 
se traduit notamment par :

 Une attribution des aides individuelles à l’accès en priorité aux demandeurs sans
logement, ou en situation de logement particulièrement dégradée ;

 Le développement de l’approche préventive dans le cadre des aides financières au
maintien ;

 Une dissociation de l’accompagnement logement des aides financières ;

 La redéfinition de l’accompagnement logement financé par le FSL centré sur les
difficultés des ménages à accéder et à se maintenir dans le logement ;

 Le développement d’un mode d’intervention dynamique qui mutualise les compé-
tences en favorisant les actions collectives ;

 L’identification des modalités d’intervention des acteurs sociaux dans le cadre de
la gestion locative adaptée.

Entre 2001 et 2005, le précédent règlement a évolué afin d’améliorer le fonctionnement 
du FSL. Néanmoins, les acteurs du logement ont pointé un certain nombre de 
limites persistantes principalement liées à une intervention tardive du FSL. Afin d’y 
remédier, le présent règlement intérieur prévoit des modalités d’intervention réactives 
permettant un traitement préventif de la situation des ménages.

Le FSL a l’ambition de permettre aux différents acteurs (ménages, travailleurs sociaux, 
associations…) de répondre de façon efficace en utilisant des moyens diversifiés aux 
problématiques rencontrées afin d’éviter une dégradation de la situation des ménages.

En ce sens, l’intervention du FSL tient compte des spécificités locales. Elle s’articule 
aux aides financières et aux mesures d’accompagnement des ménages mobilisées 
ou assurées par les différents acteurs en fonction des partenariats développés au 
local.

Le FSL intervient prioritairement en prévention.

Le FSL se positionne avant tout comme un outil : 

 De maîtrise des impayés (loyers, charges locatives, factures d’énergie, d’eau ou de
télécommunications),

 De prévention de la constitution d’impayés d’énergie, 

 Mais aussi de prévention de la perte du logement, qu’elle soit le fait des difficultés
financières du ménage, d’une dégradation de la qualité du logement ou d’une
relation locative devenue conflictuelle.

Une prise en compte des priorités du PDALPD

Une structuration à moyens constants
des dépenses du FSL

Une action préventive et réactive
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PRINCIPES GÉNÉRAUX D’INTERVENTION DU FSL

S’agissant de maîtriser l’impayé de loyer, le FSL intervient selon deux modes 
complémentaires :

 En attribuant des secours dès l’apparition d’un impayé, le locataire ayant repris son
loyer courant, de façon à prévenir la constitution d’une dette. 

 En intervenant pour contribuer à la résorption des dettes constituées (à partir de 3
mois d’impayé) et proposer en tant que de besoin un accompagnement du ménage.

S’agissant de prévenir la constitution d’un impayé d’énergie, le FSL intervient de 
deux manières :

 En proposant au ménage des actions d’accompagnement en prévention visant à
l’informer sur la bonne utilisation des équipements électriques et gaziers afin de 
l’aider à maîtriser sa consommation d’énergie.

 En mobilisant de manière coordonnée les dispositifs d’aide financière et d’accom-
pagnement des ménages pour agir à la fois sur le bâti, les usages et le suivi des 
consommations afin de résoudre les difficultés rencontrées par les ménages en 
situation de précarité énergétique. 

S’agissant de prévenir la perte du logement, le FSL intervient en articulation
avec les dispositions du PDALPD :

 En intervenant en urgence dans le parc privé, au stade des assignations à compa-
raître devant le juge pour résiliation du bail, et en appui à la recherche de solutions 
notamment dans le cadre des dispositifs de dernier recours, au stade des comman-
dements de quitter les lieux.

 En contribuant au développement d’actions de médiation, de telle sorte que la rela-
tion locative, dégradée du fait de difficultés financières ou de contentieux sur la qua-
lité du logement soit effectivement restaurée, une fois les difficultés résolues.

Le FSL intervient de façon réactive

Pour être en capacité de mener cette action préventive, le FSL se doit d’être réactif.
Cette réactivité découle d’une collaboration renforcée entre le Département et ses 
partenaires (acteurs sociaux du FSL, bailleurs, CAF, CMSA, CCAS, distributeurs d’eau, 
fournisseurs d’énergie et opérateurs de télécommunications).
Mais elle nécessite aussi une instruction rapide et efficace des demandes d’aide, gra-
duant le traitement en fonction du type de demande, à savoir :

Une simplification du traitement des dossiers de demandes d’aide(1)

Cette gestion simplifiée concerne toutes les premières demandes d’aide qui corres-
pondent aux critères et barèmes en vigueur.

Une orientation vers la Commission Locale FSL, qui examine les demandes sur le 
plan social

Cet examen social intervient pour les demandes dont on peut présumer qu’elles 
concernent des difficultés dépassant une insolvabilité temporaire, à savoir :
-  les demandes répétées auprès du fonds (seconde demande, cumul de demandes 

différentes…) qui nécessitent à ce titre un examen plus poussé ;
- les situations dont l’endettement fait que l’intervention du seul FSL ne saurait 

résorber durablement la situation du ménage.
- toute situation dont la complexité nécessite une étude partenariale.

Une procédure d’urgence :

 Pour les demandes à l’accès qui nécessitent un engagement immédiat du FSL
(logement identifié) ;

 Pour les demandes liées à l’assignation à comparaître dans le parc privé ;
 Pour les demandes liées aux coupures d’eau ou d’énergie.
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Une égalité de traitement des personnes

L’égalité de traitement des personnes sollicitant le FSL doit être effective sur l’en-
semble du territoire départemental (hors territoire de la MEL).

Toute personne en difficulté peut saisir le fonds

Le FSL peut être saisi par tout ménage en difficulté. Toute demande d’aide est exa-
minée et fait l’objet d’une décision notifiée au demandeur. Toute décision peut faire 
l’objet d’un recours administratif ou contentieux.
Cette égalité se traduit par la définition de critères d’éligibilité, de barèmes d’attribu-
tion des aides, et de procédures de traitement des demandes applicables sur l’en-
semble du territoire départemental (hors territoire de la MEL).

Les conditions d’attribution des aides

Les conditions d’attribution, conformément à l’article 6-1 de la loi du 31 mai 1990 
modifié par la loi du 13 août 2004 et du décret du 2 mars 2005, “ne peuvent reposer 
sur d’autres éléments que le niveau de patrimoine ou de ressources des personnes et 
l’importance et la nature des difficultés qu’elles rencontrent”.

Ces conditions sont arrêtées annuellement par le Département.

Un mode d’intervention différent selon le statut résidentiel

S’agissant de prévenir la perte du logement, le FSL prend en compte le fait que les 
risques encourus par les propriétaires comme par les locataires sont différents selon 
le type de parc locatif, et qu’en conséquence leurs comportements respectifs le sont 
aussi. 

Par conséquent, les modes d’intervention et d’attribution des aides du FSL diffèrent 
suivant le type de parc locatif.

Dans le parc privé, le FSL cherche à être alerté des impayés en amont de la résiliation 
du bail pour l’éviter en :

 Développant l’information de tous les acteurs, de manière à encourager le traitement
rapide et amiable des litiges ;

 Développant les garanties de loyers pour être alerté par le bailleur en amont des
impayés et prévenir tout contentieux ;

 Attribuant des secours dès l’apparition d’un impayé, le locataire ayant repris son
loyer courant, de façon à prévenir la constitution d’une dette ; 

 Intervenant de façon rapide et volontaire lors de la notification de l’assignation à
comparaître pour éviter la résiliation du bail, celle-ci étant de fait irréversible.

 Appui à la recherche de solutions notamment dans le cadre des dispositifs de dernier
recours, au stade du commandement de quitter les lieux.

Dans le parc social, le FSL encourage et appuie les démarches de traitement à 
l’amiable des impayés.

Le FSL intervient en :

 Attribuant des secours dès l’apparition d’un impayé, le locataire ayant repris son 
loyer courant, de façon à prévenir la constitution d’une dette ; 

 Laissant au bailleur l’initiative d’établir un plan d’apurement avec le locataire afin 
de maintenir la relation locative et de responsabiliser les acteurs ; 

 Aidant au montage du plan d’apurement conclu entre le bailleur et le locataire
afin d’éviter l’installation d’une dette importante ;

 Appui à la recherche de solutions notamment dans le cadre des dispositifs de 
dernier recours, au stade du commandement de quitter les lieux.

 Favorisant les mutations dans des logements adaptés aux situations des ménages
en terme de niveau de ressource et de composition familiale.

PRINCIPES GÉNÉRAUX D’INTERVENTION DU FSL

Une égalité de traitement des personnes qui suppose une adaptation des modes d’intervention 
aux statuts résidentiels



9

FINANCEMENT ET RÉGULATION BUDGÉTAIRE

Les contributeurs

Le FSL est financé par :

Ce partenariat peut être élargi à tout financeur volontaire qui s’inscrit dans les orien-
tations de ce dispositif.

Le Département et ses partenaires rechercheront les cofinancements nécessaires 
pour répondre à la demande sociale.

Les modalités de financement

Les contributions volontaires des partenaires se font par versement au fonds. Elles 
sont versées annuellement au prestataire en charge de la gestion financière du 
dispositif FSL.

Cependant, les distributeurs d’eau (à l’exception du SIDEN) et Orange participent par 
abandon de créance. 

Les modalités de financement de chaque partenaire sont précisées dans les 
conventions relatives aux participations volontaires au FSL.

La régulation budgétaire

Le FSL est déconcentré au sein des Directions Territoriales du Département.
Les décisions sont de la compétence du Président du Conseil départemental qui 
délègue ses prérogatives aux directeurs territoriaux. 

Les enveloppes locales sont ventilées en lignes budgétaires :
 Lignes concernant les aides individuelles :

- Maintien logement,
- Prévention énergie,
- Maintien énergie,
- Maintien eau,
- Maintien des télécommunications,
- Accès au logement.

 Ligne provisions pour garanties.
 Lignes dites “subventions aux associations” du FSL :

- Accompagnement logement,
- Gestion locative adaptée.

La ventilation des fonds entre ces différentes lignes traduit au niveau local les 
orientations budgétaires départementales. 
Les Commissions Locales FSL, sous la responsabilité de leur Président, veillent à la 
maîtrise des dépenses et à la bonne consommation des fonds dans le respect des 
orientations budgétaires. Elles alertent le Comité Directeur du FSL de toute dérive des 
dépenses, en analysant les causes et proposent les dispositions propres à y remédier, 
notamment les évolutions réglementaires souhaitables.

La gestion financière et comptable

La gestion financière et comptable du FSL est confiée par le Président du Conseil 
départemental à un prestataire de services.

Le financement du Fonds de Solidarité Logement L’exécution budgétaire

• le Département,
• la Caisse d’Allocations Familiales 

du Nord,
• les bailleurs,
• EDF,
• Engie,
• la SICAE de Cambrai (Société d’Intérêt

Collectif Agricole d’Électricité),
• la régie électrique municipale de 

Fontaine-au-Piré,
• la SEM Beauvois Distrelec,
• NOREADE, la régie du SIDEN 

(syndicat interdépartemental des eaux 

du nord de la France) - SIAN (Syndicat 
Intercommunal d’Assainissement 
du Nord),

• SUEZ Eau France,
• Veolia : SADE CGTH / SADE ENF (Société

Auxiliaire des Distributions d’Eau), 
Société des Eaux de Cambrai, 
Société des Eaux de Douai,

• Communauté d’Agglomération de Douai
(assainisseur),

• Repartinor,
• Orange
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ORGANISATION ET INSTANCES

Organisation des instances du FSL

DÉPARTEMENT

DT
Avesnois

CL FSL
technique

CL FSL
technique

CL FSL
technique

CL FSL
technique

CL FSL
technique

CL FSL
technique

DT
Douaisis

DT
Cambrésis

6 CL FSL plénières

DT
FIandre  

Intérieure

DT
FIandre  

Maritime

DT
Valenciennois

COMITÉ
DIRECTEUR DU FSL

Comité technique
d’harmonisation

COMITÉ DE
PILOTAGE
DU PLAN

ÉTAT Arrondissement
Avesnes-sur-

Helpe

6 CLP

Arrondissement
Cambrai

Arrondissement
Douai

Arrondissement
Dunkerque

Arrondissement
Valenciennes

Arrondissement
Lille

CONFÉRENCE
DES

TERRITOIRES
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Le Département arrête le budget du FSL après consultation de ses partenaires.

L’organisation du précédent dispositif était basée sur le partenariat. La forte implica-
tion des acteurs du logement dans les instances du FSL a permis d’enrichir le débat 
et d’en améliorer le fonctionnement.
Cette organisation est maintenue et renforcée dans le présent règlement intérieur. 

La mise en œuvre du FSL est assurée par les instances suivantes(2) :

- Le Comité Directeur du FSL, instance partenariale consultative, force de proposition,
est chargé du pilotage du FSL.

- Le Comité Technique d’Harmonisation, instance technique émanant du Comité Direc-
teur, veille à l’égalité de traitement sur le territoire départemental (hors MEL) et 
contribue à harmoniser les pratiques locales.

-  Les Commissions Locales FSL plénières, présidées par un élu du Conseil départe-
mental, définissent les priorités du territoire et organisent le partenariat local.

-  Les Commissions Locales FSL techniques, animées par le représentant de la DTPAS 
en charge de la compétence FSL, attribuent les aides individuelles et proposent des 
actions d’accompagnement aux ménages.

Les instances du FSL sont coordonnées à celles du PDALPD :

- Les Commissions Locales du FSL (CL FSL) sont amenées à travailler en relation
étroite avec les Commissions Locales du Plan (CLP) en charge de l’animation du Plan.

(2) Voir organigramme des instances p. 11.

Compétences

Le Comité Directeur du FSL est une instance partenariale consultative. 
Cette instance débat, formule des propositions et examine :
- les bilans d’activité et comptable,
- les orientations budgétaires,

- les évolutions du règlement intérieur,
-  le cadre des programmes territoriaux d’accompagnement (actions d’accompagne-

ment ou de gestion locative adaptée financées aux acteurs sociaux),
- les actions proposées au titre du soutien à l’innovation et à l’émergence de

nouveaux projets.

Composition

Le Comité Directeur est présidé par le Président du Conseil départemental ou 
son représentant. Il comprend 32 membres désignés par le Président du Conseil 
départemental sur proposition des partenaires. Des suppléants peuvent être désignés 
pour chaque représentant.

Il est composé comme suit :

Cette composition pourra évoluer en fonction :
- de l’adhésion de nouveaux partenaires financeurs tels que des opérateurs de

télécommunications, des répartiteurs d’eau,… ;

ORGANISATION ET INSTANCES

Le Comité Directeur

 Le Président du Conseil Départemental
ou son représentant,

 Les 7 Présidents des CL FSL 
plénières,

 1 représentant de la CAF du Nord,
 1 représentant Action Logement,
 Collège villes / EPCI :

- 1 représentant de l’Association
des maires de France,

- 1 représentant de l’UDCCAS,
- 1 représentant de la MEL,

 Collège bailleurs :
- 2 représentants de l’ARH,
- 1 représentant de l’UNPI,
 Collège associations :

- 1 représentant de la Fédération
des acteurs de la Solidarité,

- 1 représentant de l’URIOPSS,
- 1 représentant de l’URPACT,
- 1 représentant de l’UDHAJ,

 Collège fournisseurs d’énergie :
- 1 représentant EDF,
- 1 représentant Engie,
- 1 représentant SICAE Cambrai,
- 1 représentant Régie électrique 

municipale de Fontaine-au-Piré,
- 1 représentant de la SEM

Beauvois Distrelec,
 Collège fournisseurs d’eau :

- 1 représentant SUEZ Eau France
- 1 représentant NOREADE, 

la régie du SIDEN - SIAN
- 1 représentant Veolia,
- 1 représentant Communauté 

d’Agglomération de Douai 
(assainisseur),

- 1 représentant Repartinor,
 Collège opérateurs de 

télécommunications :
- 1 représentant Orange.
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ORGANISATION ET INSTANCES

- des demandes de création de fonds de solidarité intercommunal par un EPCI ayant
la compétence habitat.

Toute demande est étudiée par les membres du Comité Directeur du FSL. Toute 
modification de la composition du Comité Directeur devra faire l’objet d’une 
délibération de l’Assemblée délibérante. 

Périodicité

Le Comité Directeur du FSL se réunit au minimum 1 fois par an.

Secrétariat

Le secrétariat du Comité Directeur est assuré par le Département.

Compétences

Le Comité Technique d’Harmonisation est mis en place par le Comité Directeur du 
FSL pour : 
 Échanger sur les modalités de mise en œuvre locale, les difficultés d’application 

du règlement intérieur et les évaluer.
 Formuler des propositions :

- d’harmonisation de la mise en œuvre du dispositif sur l’ensemble du territoire,
afin de garantir l’égalité de traitement des ménages ;

- d’évolution du règlement intérieur du FSL.

Composition

Le Comité Technique d’Harmonisation réunit les participants suivants :
- le représentant de chaque DTPAS ayant en charge la compétence FSL,
- la Direction de l’Insertion Professionnelle et Lutte contre les Exclusions (DIPLE),
- l’ARH,
- l’AIVS et l’ADIL,
- les têtes de réseaux associatifs (1 représentant),
- les distributeurs d’énergie,
- les distributeurs d’eau,
- les opérateurs de télécommunications. 

Périodicité

Le Comité Technique d’Harmonisation se réunit en tant que de besoin.

Secrétariat

Le secrétariat du Comité Technique d’Harmonisation est assuré par le Département.

La mise en œuvre du FSL est assurée de manière déconcentrée par ses 
Commissions Locales, les CL FSL.

Ces instances déconcentrées assurent une double mission :
- l’orientation et le suivi de la mise en œuvre locale du FSL,
- la gestion des demandes d’aides individuelles.

Elles sont en conséquence organisées à deux niveaux(3) :
 Une Commission Locale du FSL dite “plénière”, déclinaison du CODIR à l’échelle

locale ;
 Une Commission Locale du FSL dite “technique”, en charge du traitement des

demandes individuelles d’aide.

(3) Cf. annexe 6 : Cartographie des Commisions Locales du FSL

Le Comité Technique d’Harmonisation

Les Commissions Locales du FSL
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Les Commissions Locales du FSL “plénières”

Compétences

La CL FSL plénière est une instance consultative pour la mise en œuvre locale du FSL. 
Elle est présidée par un élu du Conseil départemental par délégation du Président du 
Conseil départemental.

 Elle définit le programme territorial d’accompagnement et le soumet au CODIR pour
avis.

 Elle met en œuvre le programme territorial, c'est-à-dire, propose les appels à projet
et le partenariat avec les acteurs sociaux, évalue le programme et propose les fi-
nancements y afférents.

 Elle suit la gestion de l’enveloppe locale des aides individuelles, c'est-à-dire, analyse
la consommation par ligne et informe trimestriellement le secrétariat du CODIR sur 
les facteurs d’inflexion des prévisions budgétaires (dépassement, sous-consom-
mation). 

 Elle garantit l’attribution des aides en cohérence avec le règlement intérieur.

 Elle contribue à la réflexion collective et à l’adaptation du règlement intérieur aux
besoins des ménages.

Composition

La composition de la CL FSL est définie comme suit :

 Présidence : élu du Conseil départemental,

 Le Directeur territorial,

 1 représentant de la CAF du Nord ,

 1 représentant d’Action Logement.

 Villes :
- 1 représentant des maires,
- 1 représentant des CCAS.

 Associations :
- 1 représentant UDHAJ,
- 1 représentant URIOPSS,

- 1 représentant Fédération des Acteurs de la Solidarité,
- 1 représentant de l’ADIL,
- 1 représentant de l’AIVS,
- 1 représentant URPACT.

 Bailleurs :
- 1 représentant des bailleurs sociaux.

 Distributeurs de fluides :
- 1 représentant de chaque fournisseur d’énergie,
- 1 représentant de chaque distributeur d’eau,
- 1 représentant Orange.

Périodicité

La CL FSL plénière se réunit trimestriellement, à des dates compatibles avec le 
calendrier départemental de prise de décision en matière de budgets.

Secrétariat

Le secrétariat est assuré par le Département.

Territoire

Les CL FSL plénières sont organisées conformément au schéma d’organisation des 
instances de la page 10.
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Les Commissions Locales du FSL “techniques”

Compétences

Les CL FSL techniques traitent les demandes d’aide au FSL qui ne relèvent pas d’un 
traitement au “fil de l’eau” par les secrétariats des CL FSL : 
- les situations qui alertent le secrétariat (seconde demande, cumul de demandes

différentes, non reprise du loyer courant) qui méritent à ce titre un examen plus 
poussé ;

- les situations de première aide pour lesquelles il apparaît un niveau d’endettement,
ou des problématiques sociales telles que l’intervention du seul FSL ne saurait res-
taurer durablement la situation du ménage ;

- toute situation dont la complexité nécessite une étude partenariale.

Elles sont susceptibles de répondre à ces demandes :
- en proposant l’attribution des aides financières, à l’accès ou au maintien (logement,

fluides), des garanties de loyers ;
- en proposant aux ménages un accompagnement ou des services adaptés à leurs

besoins ;
- en réorientant les ménages vers des dispositifs susceptibles de traiter plus globale-

ment leurs difficultés (commissions de surendettement, coordination locale des 
acteurs).

La décision d’attribution des aides relève du Directeur Territorial par délégation du 
Président du Conseil départemental.

Composition

Les CL FSL techniques comprennent :
 Des membres permanents :

- le Département (2 ou 3 représentants),
- 1 représentant UTPAS à titre d’expert,
- les associations :  - 1 représentant URIOPSS, 

- 1 représentant Fédération des Acteurs de la Solidarité,
- 1 représentant de l’URPACT, 
- 1 représentant UDHAJ, 
- 1 représentant de la CAF du Nord.

 Des membres présents uniquement lorsqu’ils sont concernés par des dossiers :
- les bailleurs : 1 représentant par bailleur social concerné, 1 représentant des

bailleurs non adhérents, 1 représentant de la relation locative privée (ADIL, AIVS…),
- le ou les CCAS concerné(s),
- la CAF du Nord,
- le ou les PACT concerné(s),
- pour le maintien uniquement, les distributeurs de fluides :

1 représentant par fournisseur d’énergie, 1 représentant par distributeur d’eau,
1 représentant par opérateur de télécommunications.

L’ordre du jour des CL FSL devra être organisé afin de mobiliser les partenaires pour 
les seuls dossiers les concernant.

Périodicité

La CL FSL technique se réunit au moins une fois par mois. 

Secrétariat

Le secrétariat est assuré par le Département.

Territoires

 DT de l’Avesnois
 DT du Cambrésis
 DT du Douaisis
 DT de Flandre Intérieure
 DT de Flandre Maritime
 DT du Valenciennois
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Les modalités d’intervention

Les aides du FSL sont distribuées sous trois formes :

 L’attribution d’aides financières au maintien et à l’accès au logement,
 L’attribution de garanties de loyer,
 La proposition de services ou d’accompagnement adapté aux besoins des ménages.
Les plafonds d’intervention du FSL définis pour les aides financières au maintien (im-
payés de loyer, de factures d’énergie, d’eau ou de télécommunications) s’appliquent 
sur une période de 5 ans, à compter du 1er Janvier 2017.
Les aides à l’accès ne peuvent être accordées qu’une seule fois. Néanmoins, une aide 
à l’accès peut être accordée à un ménage qui en a déjà bénéficié lorsqu’il fait face à un 
changement l’entraînant dans une situation de logement particulièrement dégradée 
à condition que le ménage ait respecté les mensualités de remboursement d’un prêt 
FSL éventuellement attribué pour la première aide.(6)

Des aides qui doivent contribuer à l’égalité de traitement des publics

Les aides sont accordées de façon subsidiaire aux dispositifs :
 contribuant à la solvabilité des personnes (dispositifs d'aides à la personne...) ;
 de garantie (garant personnel, garantie assurantielle...) ;
 d'accompagnement (prise en charge par le Service Social Départemental...).
Les aides interviennent en articulation à celles d’Action Logement(4) pour les ménages 
à faibles ressources marqués par une situation de logement particulièrement dégradée.

Des aides qui interviennent ponctuellement pour résoudre durablement la situation 
des ménages

Les aides sont accordées aux ménages qui rencontrent des difficultés temporaires 
dans le paiement de leurs loyers et/ou de leurs charges pour résoudre durablement 
leur situation. L’intervention du FSL est ponctuelle et ne doit pas aboutir à une prise 
en charge intégrale et régulière des loyers et des charges liées au logement (collec-
tives, énergie, eau et télécommunications) par la collectivité publique. Le FSL ne peut 
être actionné de manière systématique par le ménage pour payer les créances dont 
il est redevable.

Des aides attribuées pour soutenir un projet logement viable

Le logement doit être adapté financièrement aux ressources du ménage. La viabilité 
du projet de logement est matérialisée par le calcul d’un taux d’effort. Le taux d’effort 
doit être compris entre 30 et 50 % pour les couples avec ou sans enfant, 60 % pour les 
personnes seules avec ou sans enfant. En aucun cas, il n’est possible de déroger au 
plafond de 50 % ou 60 % dès lors que les charges locatives sont intégrées au calcul 
du taux d’effort ci-après défini. Lorsque le taux d’effort calculé est proche du plafond 
(50 % ou 60 % selon la composition familiale) et d’un reste à vivre inférieur à 6,5 € par 
personne et par jour, les dossiers sont étudiés en commission afin d’éviter la mise en 
échec du projet logement du ménage.

Le taux d’effort du ménage est calculé à partir des ressources et des charges loca-
tives mensuelles de la manière suivante :

La part à charge correspond au montant du loyer - le montant des aides au logement 
(l’aide personnelle au logement, l’allocation logement).
Les charges locatives comprennent les montants mensuels des charges collectives + 
eau + électricité + télécommunications + assurance habitation + chauffage.
Le montant des charges locatives est forfaitisé en fonction de la composition du 
ménage.(5)

Lorsque le taux d’effort logement est supérieur à 50 % (couple) ou 60 % (personnes 
seules), il est procédé à la vérification de l’adéquation du montant de la part à charge 
loyer avec le niveau de ressources du ménage. Le niveau du taux d’effort loyer est fixé 
à 33 %.

Le taux d’effort loyer est calculé à partir des montants mensuels des ressources et du 
loyer de la manière suivante :

Principes généraux de l’attribution des aides

(Part à charge + charges locatives) x 100
Ressources du ménage

Part à charge x 100
Ressources du ménage

(4) Cf. annexe 3 : Aides d’Action Logement.
(5) Cf. annexe 4 : Barème départemental des charges locatives.
(6) Cf La liste des 8 situations de logement particulièrement dégradées pour pouvoir bénéficier d’une aide à l’accès du FSL page 18.
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Lorsque les ressources du ménage ne lui permettent pas d’assumer le paiement 
du loyer (taux d’effort loyer supérieur à 33  %), il est orienté vers des dispositifs 
susceptibles de l’aider à redéfinir son projet et de l’accompagner dans la recherche 
d’un logement compatible avec ses ressources :
- dans le parc social, une mutation dans un logement dont le loyer est compatible

avec ses ressources doit intervenir dans un délai de 6 mois ;
- dans le parc privé, il est proposé :
 une mesure d’accompagnement pour la recherche d’un logement dont le coût est

compatible avec ses ressources ;
 une inscription sur la liste prioritaire au relogement du PDALPD pour le public éligible.

Lorsque les ressources du ménage ne lui permettent pas d’assumer le paiement des 
charges liées au logement (taux d’effort loyer inférieur à 33 %) :
- un diagnostic est proposé au ménage en difficulté de paiement des charges liées

au logement pour identifier la ou les causes de son impayé (gestion budgétaire, 
comportement, état du logement) ;

- un accompagnement adapté à la problématique rencontrée par le ménage en
difficulté de paiement des charges liées au logement (maîtrise des consommations, 
éco gestes, réalisation de travaux) peut lui être proposé.

Les conditions d’octroi des aides

Conformément à l’article 6-1 de la loi du 31 mai 1990 modifié par la loi du 13 août 
2004, “les conditions d’octroi des aides du Fonds de Solidarité Logement ne peuvent 
reposer sur d’autres éléments que le niveau de patrimoine ou de ressources des 
personnes et l’importance et la nature des difficultés qu’elles rencontrent”.
Lorsque le FSL en a été informé, aucune aide du FSL ne peut être attribuée à un 
ménage pour un logement qui fait l’objet d’un arrêté d'insalubrité ou de péril, transmis 
en application des articles L. 1331-28-1 du code de la santé publique et L. 511-2 du 
code de la construction et de l'habitation.

Les ressources

> Montant
Le plafond des ressources diffère selon le type d’aide financière : 
- aides au logement : 2 fois le montant forfaitaire défini au titre du RSA 
- aides aux “fluides” : 1,5 fois le montant forfaitaire défini au titre du RSA
La nature des ressources prises en compte est identique pour toutes les interventions du 
FSL.

> Mode de calcul
En application du décret du 2 mars 2005, sont prises en compte, les ressources des 
3 derniers mois de toute personne vivant dans le foyer (= entité familiale) au moment 
du dépôt de la demande, à l’exclusion :
- des aides au logement (l’aide personnelle au logement, l’allocation logement) ;
- des aides ponctuelles (l’allocation de rentrée scolaire, l’allocation d’éducation

spéciale et de ses compléments) ;
- des aides, allocations et prestations à caractère gracieux (notamment les bourses

d’étude, l’APA, l'ADA, les aides du FDAJ, les AMASES, les aides des CCAS, le CAA et 
la PAJE prénatal, la PCH, l’AEEH, l'ACTP, le complément de libre choix de mode de 
garde, ect...). 

Toute modification de cette liste fait l’objet d’une modification préalable du présent 
règlement intérieur.

L’importance et la nature des difficultés rencontrées

Les critères d’appréciation de “l’importance et la nature des difficultés rencontrées”, 
diffèrent selon le type d’aide : aides à l’accès et aides au maintien.

 À l’accès, l’appréciation des difficultés est fondée exclusivement sur les difficultés
sociales des ménages liées à leurs conditions de logement ou d’hébergement.

 Pour le maintien, l’appréciation des difficultés est fondée sur :
- le montant de la dette susceptible d’être prise en charge,
- la solvabilité globale du ménage qui nécessite un calcul du reste à vivre (RAV). 

Pour ce faire, le règlement intérieur prend en compte le plan d’apurement Banque de 
France, ce qui correspond à une évolution par rapport au précédent règlement.

Les modalités de saisine

Conformément à l’article 6-2 de la loi du 31 mai 1990 modifié par la loi du 13 août 
2004, le FSL peut être saisi :
- par le ménage,
- avec l’accord du ménage, par toute personne ou organisme y ayant intérêt ou

vocation (UTPAS, CCAS, associations, Secrétariat de la CL FSL, bailleurs).
Avec l’accord du ménage, il peut également être saisi par :
- l’organisme payeur de l’allocation logement,
- le représentant de l’État dans le Département. 
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(7) Cf. annexe 5 : Surpeuplement extrême.

Examen de la demande d’aide, notification et information

La demande d’aide (dossier complet) sera examinée en fonction de la situation du 
ménage à la date de dépôt du dossier dans un délai de 2 mois.

Au-delà de ce délai, la demande est actualisée à la date de son traitement.

En conséquence, la décision est rendue sur la base des éléments actualisés à la 
date du traitement de la demande. Toute demande d’aide est examinée et fait l’objet 
d’une décision notifiée au ménage. En cas de rejet, cette décision est motivée. Des 
procédures spécifiques sont prévues pour les demandes d’aides en urgence (cf. Le 
guide utilisateurs).

Les intervenants sociaux concernés, les distributeurs d’eau, d’énergie et de télécom-
munications ou les bailleurs sont informés de la décision prise.

Voies de recours

Les ménages ont la possibilité de contester la décision dans un délai de 2 mois à 
compter de la date de réception du courrier de notification, par deux voies de recours 
distinctes :

- un recours administratif exercé et adressé au Département du Nord
(Secrétariat de la CL FSL géographiquement compétent) ;

- un recours contentieux devant le tribunal administratif géographiquement
compétent.

Un recours gracieux implique un nouvel examen de la situation du requérant en 
étudiant les faits et le droit applicable au moment où le Département se prononce. 
C’est-à-dire que si de nouveaux faits apparaissent entre le moment de la première 
décision et le recours gracieux, ils doivent être pris en compte dans le nouvel examen 
de la situation du requérant. 

L’accès au logement par une attribution directe doit rester la règle, même pour les 
ménages disposant de faibles ressources. Ce principe s’applique notamment dans 
le parc locatif public, la garantie ne devant être sollicitée que lorsque des difficultés 
sociales et financières du ménage le justifient.

Objectifs

Les aides à l’accès du FSL ont pour objectif de favoriser l’accès au logement des 
ménages les plus en difficulté en contribuant à la restauration de leurs parcours 
résidentiels. 

Bénéficiaires

En conformité avec la définition du public prioritaire du PDALPD, les aides du FSL 
à l’accès sont accordées en priorité aux ménages sans logement, hébergés dans 
les structures publiques d’hébergement et logés ou hébergés dans des conditions 
particulièrement dégradées (logements indignes, sur-occupation extrême(7)).

Les ménages éligibles sont définis par :

- un plafond de ressources, 
- et une situation marquée par l’absence de logement ou d’hébergement.

Des conditions supplémentaires sont nécessaires pour bénéficier de la garantie de 
loyer : ne pas bénéficier d'une garantie LOCA-PASS, d'une garantie assurantielle ou 
ne pas disposer de garant personnel solvable.

Le plafond de ressources

Pour les aides à l’accès, le plafond de ressources est fixé à 2 fois le montant forfaitaire 
défini au titre du RSA.

Les aides à l’accès

RÈGLES D’ATTRIBUTION DES AIDES
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Les critères d’appréciation des difficultés

L’appréciation des difficultés est évaluée à partir des difficultés sociales liées à la 
situation de logement particulièrement dégradée.

Il s’agit des ménages :
- sans domicile propre (sans abri, squat, abri de fortune) ; 
- hébergés dans les dispositifs institutionnels (foyer, CHRS, hébergement d’urgence,

établissement relevant de l’ASE, centre maternel…) ;
- détenteurs d’un bail précaire ;
- vivant en situation de surpeuplement extrême(7) dans le parc privé ;
- vivant dans un logement déclaré insalubre (interdiction d’habiter) ;
- couple, parent isolé ou allocataire du montant forfaitaire défini au titre du RSA

vivant chez un tiers ;
- en situation de perte irrémédiable de logement ;
- en situation de maintien non durable, le coût du logement n’étant pas compatible

avec les ressources.

Nature des aides

Ces ménages éligibles aux aides à l’accès du FSL peuvent bénéficier :
- d’aides financières à l’installation,
- d’une garantie de loyer,
- d’un service ou d’un accompagnement adapté à leurs besoins.

Ces aides peuvent être accordées lorsque le logement est identifié, ou en amont pour 
faciliter la recherche d’un logement, sous forme d’un certificat de recevabilité.

L’aide financière à l’installation

L’aide financière à l’accès est plafonnée et calculée sur la base de :
- 1 mois de loyer charges comprises pour les primo locataires, au prorata temporis à

partir de la date de prise d’effet du bail, 
- 1 forfait assurance habitation de 70 euros,
- du dépôt de garantie (1 mois de loyer hors charges pour le parc locatif social et le

parc locatif privé).
Le plafond est fixé à : - 876 euros pour le parc locatif social,

- 1 100 euros pour le parc locatif privé.

Les aides financières à l’installation sont attribuées sous forme de prêt et/ou de sub-
vention en fonction des ressources du ménage et de son reste à vivre. La répartition 
est fixée en application du barème départemental(8). Le non-renvoi à la CAF du contrat 
de prêt signé par le bénéficiaire dans le délai des 2 mois suivant sa date d’édition en-
traîne l’annulation de l’aide financière. 

L’aide correspondant au 1er loyer et dépôt de garantie – versée au bailleur – est priori-
taire. Si le montant de l’aide versée au bailleur est inférieur au plafond, le forfait assu-
rance habitation est versé au ménage dans les limites du plafond (70 euros maximum). 

 Cas particulier des foyers

L’article 6 de la loi du 31 mai 1990 modifié par la loi du 13 août 2004, précise que 
les résidents de logement foyer peuvent bénéficier d’une aide du FSL. Dans ce cas, 
une aide financière à l’installation est prévue à la fois à l’entrée et à la sortie du foyer 
en relogement. L’aide intervient sous la forme d’un prêt et/ou d’une subvention en 
fonction des ressources du ménage et de son reste à vivre. La répartition est fixée en 
application du barème départemental(8).
- à l’entrée : 300 euros,
- à la sortie : 576 euros dans le parc locatif social et 800 euros dans le parc locatif

privé.
Dans le cas où l’aide à l’entrée a été attribuée sous forme de prêt, une aide à la sortie 
ne sera versée que si le ménage s’est acquitté de ses mensualités de remboursement. 
Si le prêt est en cours de remboursement, et que le ménage a respecté ses obliga-
tions, une remise gracieuse pourra être prononcée pour les mensualités dont il était 
encore redevable. 

Sont concernés à ce titre les résidents de foyers, de maisons relais et de résidences 
sociales ; peuvent également bénéficier de cette aide les sous-locataires en bail glis-
sant. L'intervention au bénéfice des résidents de foyers de personnes âgées ne s'ins-
crit que dans une logique de subsidiarité, notamment par rapport à l'aide sociale.

 Cas particulier des logements meublés

L’attribution d’une aide financière à l’installation pour les logements meublés, hors 
foyer, est subordonnée à la signature ou à l’existence d’un bail d’une durée de 1 an, 
dès lors que le logement loué constitue la résidence principale du ménage.

(8) Cf. annexe 2 : barème départemental relatif aux mensualités de remboursement.(7) Cf. annexe 5 : Surpeuplement extrême.
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La garantie de loyer

La garantie de loyer ne peut être accordée qu’aux locataires en titre et bailleurs 
pratiquant le tiers payant.

 Durée

La durée de la garantie FSL est de 3 ans dans le parc locatif privé comme dans le parc 
locatif social. Elle démarre à partir de la date d’entrée dans le logement et prend fin 
définitivement 4 mois à compter de la fin du bail. La garantie est attachée au locataire 
dans le parc locatif social : elle suit le ménage ou la personne à chaque déménagement 
et dure effectivement 3 ans. Dans le parc locatif privé, l’attribution de la garantie 
est réexaminée pour prorogation de 3 ans à l’occasion du premier déménagement 
uniquement. Pour des logements meublés, la garantie de loyer ne peut être attribuée 
que s’ils font l’objet d’un bail d’une durée de trois ans.
La garantie cesse de plein droit en cas de constat d’huissier d’abandon du domicile. Le 
bailleur est tenu de faire constater par voie d’huissier le départ effectif du locataire pour 
faire cesser le bail dans les meilleurs délais.

 La mise en jeu pour impayés de loyer

En cas de défaillance du locataire, la garantie de loyer porte sur le montant global 
représenté par le loyer, déduction faite de l’aide au logement. Le plafond de la garantie 
est fixé à 18 mensualités de loyer ou part à charge y compris les charges locatives 
internalisées. Toute autre dépense ne sera pas prise en charge par le FSL.
La mise en jeu de la garantie s’effectue, à la demande du bailleur, dans un délai maximum 
de 4 mois suivant le premier impayé.

 La mise en jeu pour dégradations locatives

La mise en jeu s’effectue à la demande du bailleur dans un délai de 4 mois maximum 
après l’état des lieux constatant les dégradations.
Elle est examinée au cas par cas par les CL FSL sous présentation d’un devis, des états 
des lieux d’entrée et de sortie établis entre le locataire et le bailleur.
Le plafond de la mise en jeu pour dégradations locatives est fixé à 2000 euros.
Le bailleur doit prioritairement user du dépôt de garantie avant d’activer la garantie de 
loyer.
Le FSL n’a pas vocation à assurer la réfection d’un logement faisant l’objet d’un usage 
normal. En effet, le locataire est tenu de répondre des dégradations intervenues pendant 
la location ainsi que des réparations locatives, mais pas à la remise à neuf des papiers, 
peinture et revêtement des sols atteints par la vétusté.

Toute demande est étudiée en CL FSL technique.
Pour les logements meublés, sont exclus les meubles inscrits dans l’état détaillé du 
mobilier ou inventaire.

Le FSL peut récupérer auprès du locataire défaillant le montant de la mise en jeu de 
garantie. Dans ce cas, le montant des mensualités de remboursement sera fixé en 
application du barème départemental (annexe 2).

Lorsqu’une aide à l’installation sous forme de prêt a été accordée, la mise en jeu de 
garantie ne pourra pas porter sur la caution ou le 1er mois de loyer.

Le cas particulier de la garantie - logements tiroirs

Les ménages relevant du dispositif logements tiroirs (protocole d'accord partenarial 
adopté par le Conseil général le 15  juin 2009) peuvent bénéficier d'une garantie 
dégradation locative. Le plafond de ressources est fixé à 2 fois le montant forfaitaire 
au titre du RSA. Cette garantie ne peut être accordée qu'aux ménages hébergés à 
titre temporaire dans le cadre du dispositif logements tiroirs dont la vocation est de 
répondre au besoin d'hébergement des ménages occupant des logements indignes, 
dans l'attente de leur retour dans les logements d'origine réhabilités.

 Durée

La durée de la garantie dégradation locative correspond à la durée de la convention 
d'occupation sans toutefois excéder 2 ans. Elle démarre à partir de la date d'entrée 
dans le logement tiroir et ne peut durer plus de 2 ans. Elle ne peut suivre le ménage à 
sa sortie du logement. Elle cesse avec la fin de la convention d'occupation.

 Montant

La garantie prend en charge le montant des dégradations locatives, sous réserve de 
justificatifs (devis acceptés par toutes les parties et examinés au cas par cas par les CL 
FSL) dans la limite d'un plafond fixé à 2 000 euros. Sont exclus les meubles inscrits dans 
l'état détaillé du mobilier ou inventaire, lorsqu'il s'agit d'un logement meublé.

Toute demande est étudiée en CL FSL.
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 La mise en jeu de garantie – logements tiroirs

La mise en jeu de la garantie s'effectue, à la demande du bailleur, dans un délai de
2 mois après l'état des lieux constatant les dégradations et sur présentation des 
justificatifs.

Le FSL peut récupérer auprès du ménage hébergé le montant de la mise en jeu de 
garantie suivant le barème établi pour les aides au maintien logement.

Les dégradations sont constatées à partir des états des lieux d'entrée et de sortie 
établis entre le ménage hébergé, le bailleur et l'éventuel gestionnaire.

À cette fin, la structure qui accompagne le ménage est également mobilisée.
En cas de départ inopiné du ménage hébergé, la mise en jeu de la garantie FSL est 
également examinée au cas par cas par la CL FSL.

Procédures

Pour rechercher un logement

Les demandes d’aides à l’accès peuvent être recevables avant l’installation dans le 
logement pour les ménages qui ont un niveau de ressources leur permettant de payer 
le loyer et les charges liées au logement. Le seuil d’éligibilité est fixé à 0,8 fois le 
montant forfaitaire défini au titre du RSA. Un certificat de recevabilité administrative 
peut être attribué dans le cas d’une perspective avérée d’ouverture de droits dans un 
délai maximum de 3 mois suivant la date de dépôt de la demande d’aide au FSL. 

Lors de la recherche de logement, tout ménage répondant aux critères d’octroi 
d’une aide à l’accès et qui sollicite une garantie de loyer peut obtenir un certificat 
de recevabilité administrative sur lequel est indiqué le montant maximum du loyer 
garanti, l’exigence de la décence et de la salubrité du logement.

Ce certificat a une durée de validité de 12 mois sans réserve. Passé ce délai, le ménage 
peut déposer une nouvelle demande d'aide auprès du FSL.

Une fois le logement trouvé

Les demandes d’aide doivent être transmises au secrétariat de la CL FSL un mois 
maximum après l’entrée dans les lieux sous peine d’irrecevabilité.

Une procédure d’urgence pour les ménages cherchant à se loger dans le parc locatif 
privé est mise en place : 
- la décision est notifiée sous 48 h,
- le versement de l’aide est effectué sous quinzaine.

Une convention de garantie doit être établie entre le bailleur, le locataire et le 
Département. Elle doit être signée à l’occasion de la conclusion du bail.

L’envoi de la convention signée au secrétariat de la CL FSL doit être effectué dans un 
délai d’un mois sous peine de rejet.

RÈGLES D’ATTRIBUTION DES AIDES
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RÈGLES D’ATTRIBUTION DES AIDES

Objectifs

Les aides au maintien du FSL ont pour objectif de contribuer à restaurer la situation 
des ménages ayant, suite à des difficultés temporaires, contracté des dettes de loyer 
ou de charges. Le caractère temporaire de la difficulté se traduit par la reprise effective 
du paiement du loyer et des charges courants.

Bénéficiaires

En conformité avec les orientations du Plan, les aides du FSL au maintien 
sont accordées en prévention :  - de procédures contentieuses, 

- de la perte du logement, 
- de la coupure de fluides.

Les ménages éligibles sont définis par :

- un plafond de ressources, 
- le montant de la dette susceptible d’être prise en charge ou la solvabilité globale

du ménage qui nécessite un calcul du reste à vivre (RAV). 

Les plafonds de ressources

Pour les aides au maintien logement (impayés de loyer), le plafond de ressources 
est fixé à 2 fois le montant forfaitaire défini au titre du RSA. Pour les aides liées aux 
fluides (eau, énergie, télécommunications), le plafond de ressources est fixé à 1.5 fois 
le montant forfaitaire défini au titre du RSA.

L’appréciation des difficultés à partir de la solvabilité

La solvabilité du ménage se mesure à partir du reste à vivre (RAV).
RAV = ressources - charges
RAV journalier par personne = RAV / 30, divisé par le nombre de personnes occupant 
le foyer.

Les charges prises en compte sont celles relatives au logement : 
- le loyer résiduel ou la part à charge (loyer – allocation logement),
- les charges locatives (sous forme de forfait(9)),
- les mensualités de remboursement d’un prêt immobilier (résidence principale),
- les impôts (l’impôt sur le revenu, la taxe foncière, la taxe d’habitation et la taxe

d’enlèvement des ordures ménagères),
- la pension alimentaire,
- la mutuelle santé sur justificatif,
- le remboursement d’un prêt CAF,
- les mensualités de remboursement d’un plan d’apurement Banque de France.

Au-delà de ce calcul, qui fonde les règles d’attribution des aides, le FSL détermine la 
solvabilité réelle du ménage en intégrant les dettes ou autres charges qu’il déclarerait, 
de manière à être alerté sur le surendettement.

L’appréciation des difficultés à partir de la dette 

 Concernant l’aide aux impayés de loyer

Les difficultés sont évaluées au regard du montant de la dette locative. Celle-ci est 
constituée des éléments suivants :
- le loyer principal,
- le loyer annexe,
- les charges locatives internalisées,
- les frais de procédure engagés pour la seule dette présentée.

Le FSL statue sur la créance nette actualisée des éventuels rappels d’aide au logement 
et régularisations de charges.

 Concernant les aides aux impayés d’énergie, d’eau et de télécommunications 

L’importance et la nature des difficultés sont déterminées par un reste à vivre inférieur 
à 6,5 euros par jour.

(9) Cf. annexe 4 : Barème départemental des charges locatives mensuelles.

Les aides au maintien
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Nature des aides

Les aides au maintien regroupent : 
 La mise en jeu de la garantie de loyer ;
 Les aides financières au maintien logement qui distinguent :

- l’aide à la résorption des primo dettes naissantes et 
- l’aide à la résorption des dettes constituées. 

 Les aides aux impayés d’énergie, d’eau et de télécommunications ;
 La proposition de services ou d’accompagnement adaptés à la situation des ménages.

Les aides financières aux impayés de loyer

Principes généraux

Les demandes d’aide du FSL sont adressées au secrétariat de la CL FSL. L’attribution 
d’une aide au maintien est subordonnée, dans le parc privé, à la signature d’un bail 
d’une durée de 3 ans et de 1 an pour les logements meublés. 

L’aide aux impayés de loyer est plafonnée à 2 000 euros. Lorsque le plafond d’aide est 
atteint, il est demandé, à titre volontaire, un abandon de créance au bailleur, tant pour 
le parc locatif privé que social.

Si le ménage se trouve en situation de surendettement, le FSL peut conditionner son 
intervention à la saisine de la commission de surendettement géographiquement 
compétente afin de parvenir à une résolution globale de l’endettement.
Le ménage doit reprendre le paiement de son loyer. La non reprise de paiement 
conduit à un rejet de la demande d’aide.

Les primo dettes naissantes 

Sont définis comme primo dettes naissantes : 
- les impayés faisant l’objet d’une première demande d’aide
- limités à 2 accidents de paiement maximum, consécutifs ou non.

Ces impayés ne supposent pas qu’une déclaration soit faite auprès de la CAF par le 
propriétaire. Les aides destinées à résorber ces impayés sont demandées sur la base 
d’un dossier de demande et de la production du bail ainsi que de pièces justifiant le 
niveau de ressources du demandeur, la nature et le montant de la créance, le paie-
ment du dernier loyer.
Ces aides sont attribuées aux ménages ayant repris le paiement intégral de leur loyer 
courant. Elles sont versées sous forme de subvention.

Les dettes constituées 

En cas d’existence d’aide au logement, tout impayé doit préalablement avoir été si-
gnalé à la CAF selon la réglementation en vigueur. 

 Dans le parc social

Le bailleur négocie avec le locataire un plan d’apurement respectant sa capacité de 
remboursement. Le nombre de mensualités de remboursement ne peut excéder 24 
mois. Le FSL intervient alors pour viabiliser le plan d’apurement mis en place par le 
bailleur. Le ménage s’engage à reprendre le paiement de son loyer courant lors de la 
constitution du dossier de demande d’aide.

L’aide est versée sous forme de subvention. Le montant de la subvention est détermi-
né en fonction des ressources du ménage et de son reste à vivre(10).

 Dans le parc privé

Le FSL intervient sous forme de prêt et/ou de subvention dans la limite du plafond en 
fonction du barème départemental(10). Le non-renvoi à la CAF du contrat de prêt signé 
par le bénéficiaire dans le délai des 2 mois suivant sa date d’édition entraîne l’annu-
lation de l’aide financière.

Il intervient rapidement pour éviter le développement d’un contentieux.
Au stade de l’assignation à comparaître, ou pendant les délais accordés par le juge, la 
demande est instruite et la décision est notifiée en procédure d’urgence. 

(10) Cf. annexe 2 : Barème départemental relatif aux mensualités de remboursement.
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Les mises en jeu de garantie

Les garanties ont une fonction d’aide au maintien, en particulier dans le parc privé :
- d’une part, parce qu’elles agissent en prévention dans la mesure où elles permettent

de connaître au plus tôt l’existence d’un impayé ;
- d’autre part, parce que la mise en jeu se substitue à une aide au maintien qui serait

attribuée en l’absence de garantie.
Pour les modalités de mises en jeu de garantie et de garantie-logements tiroirs, voir 
le paragraphe dédié aux garanties de loyer page 19.

Les aides aux impayés d’énergie, d’eau et de télécommunications

Les aides aux impayés d’énergie

En application du décret 2008-780 du 13 août 2008 relatif à la procédure applicable en 
cas d’impayé des factures d’électricité, de gaz, de chaleur et d’eau, l’impayé d’énergie 
est avéré dès la première facture impayée.

Les aides sont accordées sous forme de subvention et sont versées directement au 
fournisseur pour le compte du ménage. L’aide au maintien énergie intervient à hauteur 
d’un montant plafonné à 1 200 euros.

Par ailleurs, lorsqu’un ménage a une consommation d’énergie anormalement élevée 
ou qu’il se trouve en situation de précarité énergétique, il peut lui être proposé une 
mesure d’accompagnement et/ou de réalisation de travaux.

Les propositions peuvent prendre la forme :
- d’une aide à la maîtrise des charges lorsqu’il s’agit d’un problème de gestion de la

consommation d’énergie,
- et/ou d’aides à la réalisation de travaux.

Cette consommation anormalement élevée est signalée par le fournisseur d’énergie 
lors de l’élaboration du volet d’information complémentaire. Il avertit le secrétariat de 
la CL FSL géographiquement compétent.

 Modalités d’application relatives au ménage

Le ménage doit reprendre le paiement de sa consommation d’énergie de manière 
effective. La non reprise des paiements conduit à un rejet de la demande d’aide.

L’éventuel montant de la dette supérieur à 1 200 euros fait l’objet d’un plan d’apurement 
établi entre le ménage et le fournisseur d’énergie compatible avec les ressources du 
ménage : la dette doit être apurée sur une durée maximale de 10 mois. 

Pour les demandes examinées par la CL FSL, le plan d’apurement ainsi élaboré sera 
présenté pour avis à la commission.

En cas de surendettement présumé, le ménage est orienté vers la commission de 
surendettement. La décision du FSL est alors ajournée pour tenir compte des 
préconisations de la Banque de France.

 Modalités d’application relatives aux fournisseurs d’énergie

L’accusé de réception de la demande d’aide suspend la procédure de coupure.

Les aides aux impayés d’eau

L’impayé d’eau est avéré dès la première facture non réglée.

Les aides sont accordées sous forme de subvention. La somme accordée est portée 
au crédit du compte du ménage soit par versement direct au distributeur soit par 
abandon de créance de ce dernier. L’aide aux impayés d’eau intervient à hauteur d’un 
montant plafonné à 920 euros.

Lorsqu’un ménage a une consommation d’eau anormalement élevée, ou qu’il se 
trouve en situation de précarité énergétique il peut lui être proposé une mesure 
d’accompagnement et/ou de réalisation de travaux.
Les propositions peuvent prendre la forme :
- d’une aide à la maîtrise des charges lorsqu’il s’agit d’un problème de gestion de la

consommation d’eau,
- et/ou d’aides à la réalisation de travaux.

Cette consommation anormalement élevée est signalée par le distributeur d’eau lors 
de l’élaboration du volet d’information complémentaire. Il avertit le secrétariat de la 
CL FSL géographiquement compétent.
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 Modalités d’application relatives au demandeur

Le ménage doit reprendre le paiement de sa consommation d’eau de manière effective. 
La non reprise des paiements conduit à un rejet de la demande d’aide.

L’éventuel montant de la dette supérieur à 920 euros fait l’objet d’un plan d’apurement 
établi entre le distributeur et le ménage compatible avec les ressources du ménage : 
la dette doit être apurée sur une durée maximale de 10 mois.

En cas de surendettement présumé, le ménage est orienté vers la commission de 
surendettement. La décision du FSL est alors ajournée pour tenir compte des 
préconisations de la Banque de France.

 Modalités relatives aux fournisseurs d’eau

L’accusé de réception de la demande d’aide suspend la procédure de coupure.

Les aides aux impayés de télécommunications
(téléphonie fixe, téléphonie mobile, connexion internet fixe et mobile)

En application de la Loi pour une République Numérique du 7 octobre 2016 (actualisée 
le 27 janvier 2017), l’impayé de télécommunications est avéré dès la première facture 
non réglée.

Les aides sont accordées sous forme d’abandon de créance consenti par le 
fournisseur dans la limite d’une enveloppe budgétaire annuelle fixée par convention 
avec le Département. La somme accordée est portée au crédit du compte du ménage 
soit par versement direct à l’opérateur de télécommunications soit par abandon de 
créance de ce dernier. 

L’aide à l’impayé de télécommunications intervient à hauteur d’un montant maximum 
de 500 euros sur la période quinquennale définie dans le présent Règlement Intérieur. 
Elle concerne l’abonnement à une ligne fixe et/ou l’abonnement à une ligne mobile, 
l’abonnement d’une connexion internet fixe et/ou d’une connexion internet mobile. 
Elle inclue les communications locales et nationales. 

 Modalités relatives au demandeur

Le ménage doit reprendre le paiement de ses factures de télécommunications de 
manière effective. Il s’engage à reprendre le paiement de ses factures relatives à 
l’offre qu’il a souscrite à compter de la date de dépôt de la demande. Ce montant sera 
déduit de l’aide éventuellement accordée. 

Cet engagement est formalisé dans une fiche de liaison envoyée par l’instructeur à 
l’opérateur de télécommunications, dans les 48h suivant la demande d’aide FSL. 

 Modalités relatives aux opérateurs de télécommunications

L’accusé de réception de la demande d’aide suspend la procédure de résiliation. »
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L'ACCOMPAGNEMENT LOGEMENT

Définition et objectif de l’accompagnement logement financé par le FSL

L’accompagnement logement financé par le FSL apporte un soutien aux ménages en 
difficulté pour accéder ou se maintenir dans un logement durable, adapté et décent. 
Il contribue à l’autonomie des ménages. Il est ciblé au plus près des difficultés liées 
au logement. Il intervient dans le respect du parcours du ménage et prend en compte 
l’intervention des autres acteurs sociaux.

Principes de l’accompagnement logement

L’accompagnement logement ne peut être proposé que par un professionnel
travaillant dans le champ de l’action sociale, sur la base d’un diagnostic et 
d’objectifs partagés avec le ménage.

Il peut s’agir d’un travailleur social qualifié ou de tout professionnel qui, de par son 
expérience et ses compétences, fait la preuve de sa capacité à accompagner les 
ménages dans la résolution de leur difficulté de logement.

L’accompagnement logement n’est pas systématique. 

Une mesure d’accompagnement est proposée aux ménages en difficulté de logement 
indépendamment d’une demande d’aide financière.

L’accompagnement logement repose obligatoirement sur l’accord préalable
du ménage.

Cela est indispensable pour s’assurer de sa mobilisation sur l’action menée. Les 
objectifs sont déterminés et priorisés avec le ménage sur la base d’un diagnostic 
partagé.

Toute proposition d’accompagnement en matière de logement est constituée
d’un socle commun reprenant :

 La définition du projet logement avec le ménage en analysant et en évaluant sa
situation économique, sa situation de logement actuelle, ses capacités financières 
et ses besoins. La vérification de l’adéquation du projet aux besoins et capacités du 
ménage est faite en intégrant dans la définition des charges tout ce qui relève du 
FSL (y compris énergie, eau, télécommunications).

 Le soutien du ménage dans l’accès aux droits.

 L’information sur les droits et devoirs des locataires : usage du logement et
des parties communes, relation avec le voisinage, contenu du contrat de location,…

L’accompagnement logement du FSL s’articulera systématiquement
avec les autres types d’accompagnement.

Acteurs de l’accompagnement logement

L’accompagnement logement financé par le FSL est confié à des acteurs associatifs, 
œuvrant dans le champ de l’action sociale et de l’insertion par le logement.

Les acteurs institutionnels (CCAS, CAF, MSA…) contribuent, à l’instar du Service Social 
Départemental (SSD), à la mise en œuvre du droit au logement.

Articulation accompagnement logement FSL et accompagnement social du SSD

Dans le cadre des missions qui lui sont dévolues, le SSD peut proposer un 
accompagnement social à des personnes cumulant des difficultés et/ou un 
accompagnement éducatif et budgétaire au travers des missions des Conseillers en 
Économie Sociale et Familiale.

L’accompagnement logement du FSL peut intervenir de manière complémentaire à 
l’accompagnement social du SSD lorsque la problématique logement du ménage est 
identifiée comme dominante et nécessitant une compétence technique n’entrant pas 
dans le cadre du travail social généraliste.

Objectifs et principes généraux
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Articulation entre les acteurs du FSL et les référents généralistes de parcours

Conformément au Programme Départemental d'Insertion et à la priorité visant à 
garantir l'accès au droit à un parcours d'insertion, les acteurs du FSL s'engagent 
à orienter les allocataires du montant forfaitaire défini au titre du RSA suivis dans 
le cadre d'une mesure d'accompagnement logement, d'une intervention au titre de 
la Gestion Locative Adaptée ou d’une action innovante, vers un référent unique. En 
conséquence, il appartient aux acteurs concernés de s’assurer que les allocataires 
du montant forfaitaire défini au titre du RSA ont conclu un contrat d'engagement 
réciproque et soient accompagnés par un référent.

En l'absence de contrat d'engagement réciproque (CER) :

- soit l'acteur de l'accompagnement logement est agréé pour l'instruction administ-
rative et sociale du montant forfaitaire défini au titre du RSA et il élabore le contrat 
en accord avec le département ;

- soit l'acteur ne dispose pas de l'agrément ; il oriente la personne vers un référent
unique et s’assure de la conclusion du contrat d’insertion.

Propositions d’intervention

La proposition d’intervention relève pour une large part des intervenants sociaux. 
Le secrétariat de la CL FSL suit l’évolution de la situation du ménage.

La Commission Locale peut proposer une mesure d’accompagnement logement. 
Dans ce cas, elle mandate un acteur associatif pour intervenir auprès des ménages. 

Procédures et relation avec la Commission Locale du FSL

4 phases ont été identifiées :
Le repérage

Il s’agit du repérage des ménages en difficulté, relevant du FSL, par les différents 
acteurs que sont les bailleurs, les acteurs associatifs du FSL, les Services Sociaux du 
Département, les CCAS, les fournisseurs d’énergie, d’eau et de télécommunications, 
les services sociaux des CAF, les autres dispositifs (Banque de France, les organismes 
des aides du 1% Logement, MOUS, …).

Le diagnostic

Un diagnostic social de la situation du ménage est réalisé afin de repérer les difficultés 
de logement et les acteurs sociaux pouvant intervenir dans la résolution de ces 
difficultés.
Le diagnostic est partagé avec le ménage, des objectifs y sont définis. Le diagnostic 
doit avoir une dimension dynamique et opérationnelle et comporter des objectifs 
précis. L’adhésion à la mesure d’accompagnement logement préconisée est 
formalisée par la signature du ménage.

Lorsqu’une famille refuse de partager le diagnostic ou lorsqu’elle cesse d’adhérer à 
l’accompagnement mis en place (ex. : non-présentation du ménage à 3 rendez-vous), 
ce refus ou cet abandon est, dans la mesure du possible, formalisé. 

Le diagnostic social se présente sous la forme d’une fiche-type et comprend les 
éléments suivants : 

- Nom de l’association, 
- Identification de l’intervenant,
- Nom, prénoms du ménage concerné,
- Composition familiale : âges, …,
- Ressources : nature et montant,
- Autres intervenants sociaux,
- Parcours logement,
- Projet logement du ménage,
- Problématiques logement repérées,
- Objectifs logement,
- Autres problématiques repérées,
- Observations,
- Durée de la mesure proposée,
- Date de démarrage de la mesure.

Ce diagnostic est partagé, signé et daté par le ménage. Lorsque le diagnostic aboutit 
à la prescription d’un accompagnement logement par le même opérateur, le temps 
de travail consacré à sa réalisation est intégré à la durée du suivi ou de l’action. Il 
est comptabilisé à hauteur de 1 mois de suivi ou d’action. Les diagnostics sollicités 
par le secrétariat du FSL ou la commission locale du FSL et n’entrainant pas à un 
accompagnement logement sont rémunérés à hauteur de 35 €.
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La prescription de l’intervention

3 modes de prescription sont identifiés :
> L’auto-prescription

Elle implique l’agrément des acteurs associatifs par le FSL (annuel ou pluriannuel). 
Cet agrément constitue une reconnaissance de leurs compétences et l’assurance du 
respect des règles, modalités et outils du FSL par les intervenants sociaux.
L’agrément est délivré à l’acteur associatif par la conclusion d’une convention fixant 
les mesures d’accompagnement logement et le volume d’activité pour lesquels 
l’acteur associatif est habilité. 

La convention est signée par le Directeur Territorial par délégation du Président du 
Conseil départemental. 

 La réorientation vers un autre acteur associatif

 La saisine via le secrétariat de la CL FSL :

- soit directement à l’occasion d’une demande financière,

- soit indirectement par un acteur social (acteurs associatifs, UTPAS, CCAS…) dans les
cas suivants : hors champ de compétence de l’acteur social, hors accompagnement 
logement, surcharge de travail, situation complexe, difficulté d’orientation en raison 
d’absence d’acteur ou méconnaissance des acteurs existants.
Dans ce cas, le secrétariat de la CL FSL mandate un acteur social pour la réalisation 
d’un diagnostic social.

Les demandes de mesure d’accompagnement logement sont traitées directement par 
le secrétariat de la CL FSL. Un passage en CL FSL est préconisé pour les situations 
complexes.

L’information et le suivi de l’intervention par le secrétariat de la CL FSL

Le secrétariat de la CL FSL est informé des mesures mises en œuvre par l’envoi de 
la fiche “diagnostic social”. Cet envoi se fait dans le mois suivant le démarrage de la 
mesure.

Pour le suivi des mesures, 3 autres documents types sont mis en place :

- Pour les suivis de longue durée (au-delà de 6 mois), une note de situation est adressée
au secrétariat de la CL FSL. Elle a pour effet de mesurer l’impact du suivi sur le 
parcours des ménages et au-delà, d’assurer le suivi financier. 

- Lorsqu’une mesure s’arrête, quelle qu’en soit la raison, une “fiche de clôture” motivée
est transmise à la CL FSL.

- Transmission également des demandes de renouvellement et prorogation.

Le bilan annuel de l’activité de l’acteur associatif est ainsi allégé. Il se présentera 
comme un document essentiellement financier sous la forme d’un tableau récapitulatif 
(bilan quantitatif). Le bilan qualitatif est établi à partir des notes de situation, des 
bilans de fin d’accompagnement (fiches de clôture), des demandes de renouvellement 
ou de prorogation.

Rôle des instances

Le secrétariat de la CL FSL : 

- Vérifie l’éligibilité du public accompagné.

- Traite les demandes de mesures d’accompagnement logement : orientation vers
un acteur associatif et mandatement de celui-ci pour la réalisation d’un diagnostic.

- Lorsque des difficultés autres que logement sont repérées, l’acteur ayant réalisé le
diagnostic se charge de mobiliser les autres acteurs sociaux en capacité de répondre 
à ces problématiques. Si l’acteur social se trouve en difficulté pour mettre en place 
ce partenariat, il sollicite le secrétariat de la CL FSL qui oriente directement vers un 
autre acteur ou propose un passage en commission.

La CL FSL en formation technique examine les cas complexes (multiplicité des 
problématiques logement et autres, nécessité de mobiliser les acteurs…).

La CL FSL en formation plénière examine les bilans d’activité des associations, élabore 
l’appel à projet, analyse les besoins, effectue le suivi financier, repère et analyse les 
dysfonctionnements, etc…
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L’accompagnement logement est proposé sous la forme d’une mesure d’accompa-
gnement adaptée à la problématique logement des ménages éligibles au FSL.

En fonction du diagnostic posé, plusieurs mesures d’accompagnement peuvent être 
proposées à un ménage.

Les acteurs associatifs de l’accompagnement logement adaptent leurs interventions 
aux problématiques des ménages, en prenant en compte les modalités d’intervention 
présentées dans les fiches suivantes. 

Les diagnostics réalisés au démarrage de la mission indiquent la ou les mesure(s) 
d’accompagnement proposée(s) au ménage, les objectifs à atteindre ainsi que les 
interventions des autres acteurs sociaux. Ces objectifs peuvent être réévalués en cas 
d’évolution de la situation du ménage, en accord avec celui-ci.

Trois types d’accompagnement sont proposés :
- un accompagnement logement accès,
- un accompagnement logement maintien,
- un accompagnement spécifique des publics en grande difficulté.

Public concerné

Il s’agit du public éligible au FSL dont le montant des ressources est inférieur à 2 fois 
le montant forfaitaire défini au titre du RSA.

Rappel du circuit de la demande

L’accompagnement peut être proposé par :

- Les associations financées dans le cadre du FSL qui établissent un diagnostic, déter-
minent des objectifs en les priorisant et s’assurent de l’adhésion du ménage. La 
CL FSL est informée des mesures d’accompagnement proposées directement par 
l’association.

- Les CL FSL par le biais d’une demande d’aide financière.

- Les UTPAS, les associations, les CCAS qui orientent les ménages vers la mesure
d’accompagnement adaptée, mise en œuvre par les opérateurs compétents de leur 
territoire. 

La fiche diagnostic social est systématiquement envoyée au secrétariat de la CL FSL 
un mois au plus tard après le démarrage de la mesure.

L’absence de demande de renouvellement de la mesure met fin systématiquement à 
l’accompagnement logement.

Les conditions de mise en œuvre de
l’accompagnement logement

L’Accompagnement Logement Accès
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Public
Public éligible au FSL

Modalités de mise en œuvre
INFORMATION
Durée
 suivi individuel : 6 mois renouvelables une fois
 action collective : 6 séances non renouvelables à effectuer sur une période

de 6 mois maximum
 cumul collectif et individuel : 6 mois renouvelables une fois pour le suivi 

individuel + 6 séances non renouvelables pour le suivi collectif à effectuer 
sur une période de 6 mois maximum

Montant du forfait par ménage suivi
 suivi individuel : 420 euros soit 70 euros / mois
 action collective : 180 euros soit 30 euros / séance
 action collective et suivi individuel : 
 510 euros soit 70 euros par mois et 15 euros par séance = même association
 70 euros par mois et 30 euros par séance = opérateurs différents

Objectifs Contenus

L’accompagnement à la recherche de logement

 Définir le projet logement avec le ménage.

 Soutenir le ménage dans l’accès aux droits.

 Informer le ménage sur les droits et devoirs des locataires.

 Déposer des demandes de logement.

 Aider à la prospection

 Aider le ménage à trouver un logement.

- Analyse et évaluation de la situation économique, de la situation de logement actuelle, des besoins 
et des capacités financières du ménage. Vérification de l’adéquation du projet aux besoins et ca-
pacités du ménage en intégrant dans la définition des charges tout ce qui relève du FSL (y compris 
énergie, eau, télécommunications).

- Usage du logement et des parties communes, relation avec le voisinage, contenu du contrat de location, …

- Information sur l’offre disponible en fonction des capacités économiques et des besoins du ménage,
conseil sur les techniques de prospection.

- Aide à la prospection de logement, par le biais d’ateliers de recherche logement et/ou d’un suivi
individualisé de la recherche.

- Mise à disposition d’outils de recherche (journaux de petites annonces, Internet, télécommunications, …).

- Dépôt des demandes de logement dans les parcs privé et public. 

- Contacts avec les bailleurs, privés ou publics, visite de logement.

- Vérification de l’adéquation aux revenus, état et décence du logement.

- Acquisition de premières notions relatives à la maîtrise de l’énergie.

- Information sur les crédits à la consommation.
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Modalités de mise en œuvre
Suivi individuel. Durée : 6 mois renouvelables une fois.
Nombre de ménages suivis : 40 ménages.
Montant du Forfait par ménage suivi : 540 euros soit 90 euros par 
mois.

Pour les associations s’autosaisissant, la proposition
d’accompagnement doit être faite en amont du relogement afin
de s’assurer de l’adhésion de la famille et de la viabilité du projet.

 Définir le projet logement avec le ménage.

 Soutenir le ménage dans l’accès aux droits.

 Informer le ménage sur les droits et devoirs des locataires.

 Aider à la préparation des démarches d’emménagement.

 Aider à la bonne installation dans le logement.

 Aider à la connaissance de l’environnement

- Analyse et évaluation de la situation économique, de la situation de logement actuelle, des besoins
et des capacités financières du ménage. Vérification de l’adéquation du projet aux besoins et capacités
du ménage en intégrant dans la définition des charges tout ce qui relève du FSL (y compris énergie, eau, 
télécommunications).

- Usage du logement et des parties communes, relation avec le voisinage, contenu du contrat de location, …

- Ouverture et fermeture des compteurs, assurance, tiers payant, aide à l’installation, …

- Visite à domicile afin de vérifier la décence du logement.

- Signature du bail, état des lieux.

- Vérification de l’état des lieux avec le ménage par l’opérateur en charge de la mesure.

- Organisation matérielle et financière (déménagement, équipement mobilier, …), utilisation des équipements
et parties communes, support au suivi budgétaire (classement des dossiers logement, tableau de suivi des 
paiements, …).

- Apprentissage de la gestion budgétaire.

- Favoriser l’accès aux équipements et services.

L'ACCOMPAGNEMENT LOGEMENT

INFO PROSPECTION
Durée
 suivi individuel : 6 mois renouvelables une fois
 action collective : 6 séances renouvelables une fois à effectuer sur une période

de 12 mois maximum
 cumul collectif et individuel : 6 mois pour le suivi individuel + 6 séances pour le

suivi collectif. L’un des deux types de suivi peut être renouvelé une fois (en cas
de renouvellement du suivi collectif, les séances doivent être effectuées sur une 
période de 12 mois maximum)

Montant du forfait par ménage suivi
 suivi individuel : 420 euros soit 70 euros / mois
 action collective : 330 euros soit 55 euros / séance
 action collective et suivi individuel : 
 600 euros soit 70 euros par mois + 30 euros par séance = même association
 70 euros par mois + 55 euros par séance = opérateurs différents

Si le ménage est concerné par plusieurs types de suivi, la durée de son accompa-
gnement ne pourra excéder une année.

L’accompagnement à l’installation dans le logement

Public
Public éligible au FSL 
dès l’identification du logement. 

Objectifs Contenus
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Public concerné

Il s’agit du public éligible au FSL dont le montant des ressources est inférieur à 2 fois 
le montant forfaitaire défini au titre du RSA.

Rappel du circuit de la demande 

L’accompagnement peut être proposé par :

- La CL FSL au travers d’un système d’alerte lors des demandes d’aides financières
(difficultés identifiées  : demandes d’aides multiples / récidives, échec des plans 
d’apurement) et des demandes des bailleurs. Elle se charge de proposer une me-
sure d’accompagnement et en informe l’opérateur. L’instructeur du dossier oriente 
le ménage vers l’opérateur. Ce dernier transmet à la CL FSL le diagnostic réalisé 
avec l’adhésion de la famille.

- Les associations financées dans le cadre du FSL qui établissent un diagnostic,
déterminent des objectifs en les priorisant et s’assurent de l’adhésion du ménage. 
La CL FSL est informée des mesures d’accompagnement proposées directement 
par l’association.

- Les UTPAS, les associations, les CCAS qui orientent les ménages vers la mesure
d’accompagnement adaptée mise en œuvre par les opérateurs compétents de leur 
territoire. 

La fiche diagnostic social est systématiquement envoyée au secrétariat de la CL FSL 
un mois au plus tard après le démarrage de la mesure.

Conditions de prescription

Une ou plusieurs mesures d’accompagnement, parmi celles décrites ci-après, peuvent 
être proposées au ménage.

L’absence de demande de renouvellement de la mesure met fin systématiquement à 
l’accompagnement logement.

Si le ménage est concerné par plusieurs mesures, la durée de son accompagnement 
ne pourra excéder une année. Durant cette période, une seule mesure sur les 3 pourra 
être renouvelée.

L’Accompagnement Logement Maintien
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Public
Public éligible au FSL, ménages non suivis par le SSD.

Modalités de mise en œuvre
Suivi individuel 
Durée du suivi individuel : 6 mois renouvelables 1 fois 

Nombre de ménages suivis : 40 ménages

Montant du forfait par ménage suivi : 540 euros soit 90 euros par mois

Objectifs Contenus

L’accompagnement à la maîtrise du loyer et des charges

 Définir le projet logement avec le ménage.

 Soutenir le ménage dans l’accès aux droits.

 Informer le ménage sur les droits et devoirs des locataires.

 Soutenir le ménage dans la gestion budgétaire permettant
un maintien durable dans le logement.

 Favoriser le désendettement du ménage.

- Analyse et évaluation de la situation économique, de la situation de logement actuelle, des besoins
et des capacités financières du ménage. Vérification de l’adéquation du projet aux besoins et capacités 
du ménage en intégrant dans la définition des charges tout ce qui relève du FSL (y compris énergie, 
eau, télécommunications).

- Usage du logement et des parties communes, relation avec le voisinage, contenu du contrat de location, …

- Apprentissage de la gestion du budget.

- Formation à la maîtrise des charges.

- Orientation si nécessaire vers des structures d’aide (CCAS, associations, …).

- Travail sur les plans d’apurement.

- Mobilisation des dispositifs de solvabilisation (Banque de France, garanties LOCA-PASS, FSL…). 
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Public
Public du Plan éligible au FSL en difficulté de maintien dans les lieux :
- dont le comportement fait l’objet de plaintes répétées du voisinage,

ou d’un signalement par les bailleurs ;
- dont l’état du logement et/ou les habitudes de consommation des fluides

nécessitent une intervention afin de maîtriser les coûts pesant sur les charges.

Modalités de mise en œuvre
Action collective et/ou suivi individuel 
Durée de l’action collective : 6 séances sur une durée maximale de 6 mois, 
renouvelables une fois 
Durée du suivi individuel : 6 mois renouvelables une fois 

Nombre de ménages par action : 
- Suivi individuel : 40 ménages 
- Action collective : 80 ménages

Montant du forfait par ménage suivi :
- Suivi individuel : 540 euros soit 90 euros par mois 
- Action collective : 210 euros soit 35 euros par séance

Objectifs Contenus

L’accompagnement à l’appropriation du logement

 Définir le projet logement avec le ménage.

 Soutenir le ménage dans l’accès aux droits.

 Informer le ménage sur les droits et devoirs des locataires.

 Soutenir le ménage dans le cadre du bon usage du logement.

 Aider à la connaissance de l’environnement.

 Aider à la maîtrise des charges.

 Aider aux petits travaux locatifs.

- Analyse et évaluation de la situation économique, de la situation de logement actuelle, des besoins
et des capacités financières du ménage. Vérification de l’adéquation du projet aux besoins et capacités
du ménage en intégrant dans la définition des charges tout ce qui relève du FSL (y compris énergie, 
eau, télécommunications).

- Usage du logement et des parties communes, relation avec le voisinage, contenu du contrat de location, …

- Travail sur l’hygiène et l’entretien (utilisation normale du logement et des parties communes, 
animaux, poubelles, …).

- Favoriser les liens avec le voisinage, le bailleur.

- Favoriser l’accès aux équipements et services.

- Gestion des charges, de l’énergie, de l’équipement ménager, …

- Réparation, remises en état (auto réhabilitation…).

- Mise en relation chantiers d’insertion.
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Public
Public éligible au FSL, priorité aux locataires du parc privé.

Modalités de mise en œuvre
Suivi individuel
Durée : 6 mois renouvelables une fois 

Nombre de ménages suivis : 40 ménages 

Montant du forfait par ménage suivi : 540 euros soit 90 euros par mois 

Objectifs Contenus

La médiation

 Définir le projet logement avec le ménage.

 Soutenir le ménage dans l’accès aux droits.

 Informer le ménage sur les droits et devoirs des locataires.

 Restaurer la relation entre le locataire et le bailleur, 
ainsi qu’avec les différents intervenants (distributeurs d’eau, 
d’énergie, …), pour maintenir durablement le ménage dans 
le logement.

- Analyse et évaluation de la situation économique, de la situation de logement actuelle, des besoins
et des capacités financières du ménage. Vérification de l’adéquation du projet aux besoins et capacités 
du ménage en intégrant dans la définition des charges tout ce qui relève du FSL (y compris énergie, 
eau, télécommunications).

- Usage du logement et des parties communes, relation avec le voisinage, contenu du contrat de 
location, …

- Médiation avec le bailleur privé, distributeurs d’eau, d’énergie, …

- En cas de conflit lié à l’état du logement, obtenir la mise en conformité du logement.

- En cas de conflit lié au paiement des loyers, régler les retards et obtenir les quittances de loyer.

- Suivi des procédures judiciaires.
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Public concerné

Il s’agit du public éligible au FSL (montant des ressources inférieur à 2 fois le montant 
forfaitaire défini au titre du RSA) dont le cumul des difficultés représente des freins 
importants pour tout parcours d’accès et de maintien dans le logement d’où la 
nécessité d’un accompagnement spécifique. 
L’accompagnement logement ne peut viser à la résolution de l’ensemble de ces 
difficultés.

Sept critères d’appréciation des difficultés ont été identifiés : 

1) Précarité financière – Absence ou faiblesse de ressources – Difficultés de gestion –
Surendettement.

2) Absence de qualification – Sous-qualification – Rupture à l’emploi durable. 

3) Santé – Conduites addictives – Dépendances.

4) Parcours de vie difficile : familial, social, professionnel – Ruptures familiales
et sociales.

5) Errance habitat prononcée – Parcours logement chaotique – SDF durablement.

6) Mode d’habiter : entretien et investissement du logement – Hygiène –
Comportement.

7) Communication et expression problématiques – Rapports relationnels difficiles
sur les plans familiaux, administratifs, environnement.

Le cumul d’au moins 4 critères définit un public en grande précarité et demande une 
approche globale des situations. Cet accompagnement nécessite, selon les cas, de 
coordonner les différentes interventions effectuées auprès des ménages.

Au regard de la fragilité du public concerné, cet accompagnement spécifique concerne 
à la fois l’accès et le maintien dans le logement de manière confondue.

Rappel du circuit de la demande 

L’accompagnement peut être proposé par :

- La CL FSL au travers d’un système d’alerte lors des demandes d’aides financières
(difficultés identifiées  : demandes d’aides multiples, récidives, échec des plans 
d’apurement) et des demandes des bailleurs. Elle se charge de proposer une mesure 
d’accompagnement et en informe l’opérateur. L’instructeur du dossier oriente le 
ménage vers l’opérateur. Ce dernier transmet à la CL FSL le diagnostic réalisé avec 
l’adhésion de la famille.

- Les associations financées dans le cadre du FSL qui établissent un diagnostic,
déterminent des objectifs en les priorisant et s’assurent de l’adhésion du ménage. 
La CL FSL est informée des mesures d’accompagnement proposées directement 
par l’association.

- Les UTPAS, les associations, les CCAS qui orientent les ménages vers la mesure
d’accompagnement adaptée, mise en œuvre par les opérateurs compétents de leur 
territoire. 

La fiche diagnostic social est systématiquement envoyée au secrétariat de la CL FSL 
un mois au plus tard après le démarrage de la mesure.

L’Accompagnement Spécifique des publics en grande difficulté
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Objectifs Contenus

L’accompagnement spécifique des publics en grande difficulté

 Repérer la demande.

 Favoriser la prise de parole, l’expression de besoins,
l’appréhension de la problématique habitat, l’accès aux droits.

 Aider à la définition du projet logement.

 Développer des capacités de recherche de logement.

 Aider le ménage à trouver un logement.

Mobilisation des partenaires pour repérer les publics en difficulté – Rencontres à domicile – Information 
aux services sociaux des opérateurs pour prise de contact au domicile et/ou en lieu d’accueil.

Rencontres à domicile et/ou en lieu d’accueil pour entretien, mise en confiance, analyse de la situation :
- Caractéristiques socio-économiques,
- Itinéraire habitat,
- Mode de vie et d’habiter.

Repérage des problématiques, des capacités.
Contact avec les intervenants sociaux éventuels pour établissement d’un diagnostic partagé – 
Faire connaître la situation.
Information sur les droits liés au logement (accès, maintien, décence, salubrité, etc.).
Présentation de l’opérateur.

Reprise des problématiques sur la base d’un travail d’information / formation progressif :
- Usage du logement,
- Gestion,
- Loyer,
- Voisinage,
- Droits et devoirs, …

Évaluation pour aider à la définition du projet logement. 
Définition du projet logement en lien avec les partenaires sociaux éventuels.

Présentation de l’offre locale, du marché locatif, de ses fonctionnements et exigences.
Rappel permanent des notions de droits et devoirs. 
Approche de méthode de prospection : lecture d’annonces, contacts téléphoniques, courriers, …
Rappel des points essentiels sur l’état des logements.
Travail sur l’expression orale.

Élaboration des dossiers de demande de logement et dépôt.
Recherche des aides éventuelles.
Mise en œuvre de temps de recherche individuels.
Accompagnement dans la prospection pour apprentissage.
Évaluation des recherches et capacités des ménages.
Vérification de l’adéquation aux revenus, de l’état de décence du logement, approche de l’environnement.
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Objectifs Contenus

L’accompagnement spécifique des publics en grande difficulté

 Accompagnement à la décision de prise d’un logement.

 Assurer l’entrée dans le logement.

 Aide à l’installation dans le logement.

 Favoriser l’insertion dans l’environnement.

Visite des lieux au regard du projet élaboré par la famille.
Contrôle des équipements, de l’état du logement.
Approche des conditions de location.
Examen de l’environnement, des équipements.
Aide à la décision, projet, rapport qualité/prix.
Mise en opérationnalité du déménagement :

- validation des conditions de suivi du logement précédent,
- recherche de soutien, de relais pour l’organisation du déménagement,
- aide pour trouver des meubles,
- assurance.

Lecture détaillée du contrat de location.
Approche des notions d’entretien, des travaux locatifs, de conditions particulières liées au logement.
Présence à l’état des lieux, aide à sa réalisation.
Présentation approfondie des équipements et de leur fonctionnement.
Ouverture des compteurs.
Mise en place des dossiers administratifs : CAF, FSL, impôts, …

Passage très fréquent au domicile pour reprise en continu du travail sur les équipements,
le voisinage, le quartier.
Veille à l’investissement du logement : installation du mobilier, rangement, ouverture des fluides,
respect des règles de sécurité.
Recueil des impressions de la famille pour optimiser le passage du projet logement au statut véritable 
du locataire.
Soutien administratif : aide à l’organisation, au 
classement des documents relatifs au logement, aux nouveaux droits acquis, reconstitution de 
“l’existence administrative”.
Mise en œuvre d’interventions techniques si nécessaire suite à l’état des lieux.
Rencontre du voisinage.

Accompagnement vers les structures du quartier.
Travail de mise en situation préalable pour la préparation des démarches.
Création de réseaux durables, restauration des liens familiaux.
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L'ACCOMPAGNEMENT LOGEMENT

Objectifs Contenus

L’accompagnement spécifique des publics en grande difficulté

 Soutenir le ménage dans le cadre du bon usage du logement.

 Accompagner à la maîtrise du loyer et des charges.

 Assurer la médiation avec le bailleur.

Travail sur l’hygiène, l’entretien, les notions de droits et de devoirs en continu.
Aborder les problématiques entretien, travaux locatifs, animaux, poubelles, règles de sécurité.
Travail sur l’axe santé pour une mise en relais en prévention de dégradations possibles du logement.
Mise en corrélation en continu avec la famille des difficultés santé / habitat pour optimiser leur 
appréhension par les familles.
Aide à l’aménagement du logement : décoration, ameublement, conseil, mise en réseau des habitants, 
valorisation des capacités.
Monitorat technique, prêt d’outillage.

Aide à la constitution du budget, mise en place des plans d’apurement, de dossiers de surendettement
si nécessaire.
Reprise de l’utilisation des équipements.
Aide à la compréhension de la “consommation”, conseil technique, mise en relation avec des spécialistes.
Validations de droits.
Passages réguliers au domicile pour compréhension des dépenses énergétiques et appréhension par le 
locataire.
Évaluation des consommations.
Mobilisation des aides possibles.
Demande de mise sous tutelle ou curatelle au regard des situations.
Mise en relation avec les tuteurs désignés pour clarification avec la famille des conditions de paiement, 
pour travailler autour des apprentissages, maîtriser les charges.

Rappel des droits et devoirs des locataires et des propriétaires.
Travail sur la mise en conformité des logements, sur le respect des règles en matière de baux,
état des lieux, décence, …
Information sur les procédures judiciaires et leurs conséquences.
Restauration d’une relation normalisée bailleur / locataire, fournisseur d’énergie / locataire.

Public
Public éligible au FSL présentant un cumul de difficultés.

Modalités de mise en œuvre
Suivi individuel  -  Durée : 1 an renouvelable 1 fois  -  Nombre de ménages suivis : 20 ménages
Montant du forfait par ménage suivi : 2 400 euros soit 200 euros par mois
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L’AIDE À LA GESTION LOCATIVE ADAPTÉE, LE SOUTIEN À L’INNOVATION
ET À L’ÉMERGENCE DE NOUVEAUX PROJETS

La Gestion Locative Adaptée

L'article 6 alinéa 11 de la loi du 31 mai 1990 modifié par la loi du 24 mars 
2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové précise que le FSL, 
dans les conditions définies par son règlement intérieur, accorde une aide 
destinée à financer tout ou partie des suppléments de dépenses de gestion 

aux associations, aux centres communaux ou intercommunaux d'action so-
ciale, aux autres organismes à but non lucratif et aux unions d'économie so-
ciale qui sous-louent des logements ou qui assurent la gestion immobilière 
pour le compte de propriétaires ou qui louent directement des logements. 

Repérage et interpellation des services
compétents en accompagnement 
social autant que de besoin au cours
de la gestion

Mission recherche et attribution

 Prospection et recherche des
logements adaptés aux publics
du Plan

 Attribution du logement

Mission gestion : intermédiation et
gestion locative de proximité

 Veiller au bon déroulement de
l’entrée dans les lieux

 Gestion du bail (mandats de gestion)

 orientation vers les services sociaux et/ou associations 
 renvoi vers les secrétariats du FSL ou opérateurs de l’accompagnement logement du FSL 

 prospection et démarchage auprès des bailleurs privés : établissement d’un fichier, d’un réseau de propriétaires,
visite de logements

 état et décence du logement, interpellation des acteurs compétents
 négociation avec le propriétaire bailleur : négociation du loyer, des travaux, des conditions du bail…
 veiller à l’adéquation aux capacités contributives des locataires potentiels

 vérification de la cohérence du projet logement, des besoins et capacités financières du ménage

 mise en relation du ménage avec le propriétaire
 soutien aux démarches administratives (ouverture des compteurs, accès aux AL, 1/3 payant…)
 information et orientation sur les équipements et services du quartier
 information sur l’usage des équipements du logement dont la gestion des fluides 

 établissement du bail, état des lieux d’entrée 
 information du ménage sur les droits et devoirs du locataire et du propriétaire : lecture pédagogique du bail, 

explications…
 vérification de la souscription d’un contrat d’assurance
 quittancement
 prévention de l’impayé
 recouvrements, pré-contentieux, contentieux

Objectifs Contenus
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L’AIDE À LA GESTION LOCATIVE ADAPTÉE, LE SOUTIEN À L’INNOVATION
ET À L’ÉMERGENCE DE NOUVEAUX PROJETS

Modalités de mise en œuvre :

Public 

Public prioritaire pour l’accès du Plan Départemental d’Action pour le logement 
des Personnes Défavorisées dont les ressources ne doivent pas excéder 1,5 fois le 
montant forfaitaire au titre du RSA, et en particulier les ménages sans logement, en 
cours d’expulsion, logés dans des taudis, des habitations insalubres précaires ou de 
fortune ou confrontés à un cumul de difficultés financières et d’insertion sociale. 

Organismes et logements

Ne sont concernées que les associations et organismes (associations, Union 
d’Economie Sociale, Centres communaux d’Action Sociale,…) assurant la gestion 
locative pour le compte de propriétaires privés, en sous-location, ou bail glissant.

Le bail à réhabilitation n’ouvre pas droit au bénéfice de l’aide, de même celle-ci ne 
concerne par les logements couverts par l’Aide au Logement Temporaire (ALT).

Montants
 
L’aide est mobilisable dans la limite d’un montant maximum fixé par convention quel 
que soit le mode de gestion (mandat de gestion, sous location, bail glissant).

Elle est de 492 euros/an par logement réellement mobilisé dans la limite de 3 ans 
pour un même ménage occupant le logement.

L’aide est accordée au prorata du temps d’occupation du logement sur l’année.

 information et conseil du locataire et
du propriétaire sur les travaux

 préparer à la sortie du logement

 répartition de la charge des travaux entre le locataire et le propriétaire
 négociation avec le propriétaire de la réalisation des travaux à sa charge
 orientation vers les services compétents (entreprises, assurance….) 
 s’assurer que les travaux soient bien réalisés 

 informer sur les démarches administratives (préavis, information CAF…)
 veiller à la remise en état du logement
 établir l’état des lieux de sortie
 récupérer le dépôt de garantie auprès du propriétaire.

Objectifs Contenus
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L’AIDE À LA GESTION LOCATIVE ADAPTÉE, LE SOUTIEN À L’INNOVATION
ET À L’ÉMERGENCE DE NOUVEAUX PROJETS

Le Soutien à l'Innovation et à l'Émergence de Nouveaux Projets

Cette aide financière vise à soutenir sur un territoire ciblé le développement d'actions 
relatives à une problématique rencontrée par le public du FSL.

Les actions doivent être en lien avec :
  les axes prioritaires du PDALPD, selon la priorisation affichée par les CLP :

- Axe 1 : contribuer au développement de l'offre accessible aux publics du Plan,
- Axe 2 : favoriser le maintien dans les lieux et prévenir les expulsions,
- Axe 3 : lutter contre l'habitat indigne.

  ou toute autre thématique logement répondant à des problématiques spécifiques
identifiées sur le territoire à travers notamment le Plan Territorial d'Action Sociale 
ou le projet de territoire de l'accompagnement logement, pouvant éventuellement 
nécessiter la mise en place d'une expérimentation (exemples : habitat et santé 
mentale, maîtrise des énergies, mise en œuvre de travaux permettant l'amélioration 
du bâti, etc...).

L'action, financée dans ce cadre, doit avoir un caractère innovant ou viser à rendre 
opérationnelle une démarche existante.

Critères de recevabilité 

- Cofinancement par une commune ou groupement de communes (EPCI compétent)
et/ou par d'autres organismes (fournisseurs de fluides, associations...), par l'État, le 
Conseil régional, ...,

- Caractère innovant de l'action ayant valeur d'expérimentation ou émergence de
projets nouveaux sur les territoires, 

- Lien fort avec les objectifs du Plan ou toute autre thématique répondant à des
problèmes spécifiques identifiés sur le territoire,

- Complémentarité avec le FSL, 
- Cohérence avec les politiques de l'habitat et de la ville,
- Mise en œuvre d'une dynamique partenariale avec les Directions Territoriales de

Prévention et d'Action Sociale, notamment avec les Unités Logement qui organisent 
le suivi de l'action.

Les critères sont cumulatifs.

Financement 

Les actions sont financées dans la limite d'un plafond fixé à 12 000 euros, après avis 
du secrétariat de la Commission Locale du Fonds de Solidarité Logement.
 
Ce financement est annuel. Il peut être renouvelé une fois. À titre exceptionnel et 
dérogatoire, un second renouvellement peut être accordé.

Un bilan annuel de l'action sera présenté au niveau des instances locales (CLFSL et 
CLP plénières) et départementales (CTH, CODIR FSL et COPIL PDALPD).

Les demandes de financement doivent parvenir au Département selon un calendrier 
pré-établi par ses services. Un appel à candidature est effectué dans chaque territoire 
durant le 1er trimestre de l'année n sur la base d'un cahier des charges départemental 
élaboré le dernier trimestre de l'année n-1. 

Évaluation et suivi de l'action 

Les critères et modalités d'évaluation seront présentés dans le projet initial. Une grille 
d'analyse déterminant des critères d'évaluation quantitatifs et qualitatifs sera établie 
en lien avec l'unité logement.
Les critères quantitatifs et qualitatifs devront permettre de mesurer : 
- la plus-value de l'action sur le territoire, 
- les impacts de l'action sur le parcours résidentiel des ménages...

L'évaluation devra également porter sur :
- l'analyse fine des ménages accompagnés (données sociologiques, ressources...) et

caractéristiques de leur logement (statut d'occupation du logement, son état...), 
- l'identification des problématiques rencontrées,
- le nombre de personnes suivies/rencontrées,
- l'impact sur le volume de demandes d'aide FSL et le taux de récidive.

Par ailleurs, le projet doit prévoir la mise en place d'une instance de suivi de l'action 
(comité de pilotage, groupe technique, autre...) réunissant l'ensemble des partenaires.
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LES ANNEXES

Annexe 1 : Liste des abréviations

ADIL   Association Départementale d’Information sur le Logement
AES   Allocation d’Éducation Spéciale
AIVS   Agence Immobilière à Vocation Sociale
AL   Allocation Logement
ALT   Allocation Logement Temporaire
AMASE   Allocation Mensuelle d’Aide Sociale à l’Enfance
AML   Aide à la Médiation Locative
ANAH   Agence Nationale de l’Habitat
APA   Allocation Personnalisée d’Autonomie
APAJE   Allocation Parentale d’Aide au Jeune Enfant
APJM   Allocation Provisoire Jeune Majeur
APL   Aide Personnalisée au Logement
ARH   Association Régionale de l’Habitat
ASE   Aide Sociale à l’Enfance

CA   Communauté d’Agglomération
CAA   Contrat d’Accès à l’Autonomie
CAF   Caisse d’Allocations Familiales
CC   Communauté de Communes
CCI   Chambre de Commerce et d'Industrie
CCAS   Centre Communal d’Action Sociale
CDD   Contrat à Durée Déterminée
CDI   Contrat à Durée Indéterminée
CESF   Conseiller en Économie Sociale et Familiale
CER   Contrat d’Engagement Réciproque
CHRS   Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale

CIL   Caisse Interprofessionnelle du Logement
CL FSL   Commission Locale du Fonds de Solidarité Logement
CLLAJ   Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes
CLP   Commission Locale du Plan
CMSA   Caisse de Mutualité Sociale Agricole
CODIR FSL  Comité Directeur du Fonds de Solidarité Logement
COPIL PDALPD  Comité de Pilotage du PDALPD
CROUS   Centre Régional des Œuvres Universitaires et Scolaires
CTH   Comité Technique d’Harmonisation
CU   Communauté Urbaine

DIPLE    Direction de l’Insertion Professionnelle  
et Lutte contre les Exclusions

DTPAS ou DT  Direction Territoriale de Prévention et d’Action Sociale
DOM   Département d’Outre-Mer

EPCI   Établissement Public de Coopération Intercommunale

FDAJ   Fonds Départemental d’Aide aux Jeunes
FJT   Foyer de Jeunes Travailleurs
FSL   Fonds de Solidarité Logement



43

LES ANNEXES

Annexe 1 : Liste des abréviations

GRL   Garantie Risques Locatifs

LCTS   Logement Conventionné Très Social

MOUS   Maîtrise d’Œuvre Urbaine et Sociale

PACT   Réseau associatif au service des personnes et des familles 
   pour l’amélioration de l’habitat et du cadre de vie

PDALPD  Plan Départemental d’Action pour le Logement des 
   Personnes Défavorisées
PLAI   Prêt Locatif Aidé d’Insertion

RAV   Reste à vivre
RME   Régie Municipale d’Électricité
RSA   Revenu de Solidarité Active

SCI   Société Civile Immobilière
SDF   Sans Domicile Fixe

SSD   Service Social Départemental

UDHAJ   Union Départementale pour l’Habitat des Jeunes 
UESL   Union d’Économie Sociale pour le Logement
UDCCAS  Union Départementale des Centres Communaux d’Action  
   Sociale

UNPI   Union Nationale des Propriétaires Immobiliers
URIOPSS  Union Régionale Interfédérale des œuvres et Organismes  
   Privés Sanitaires et Sociaux

URPACT  Union Régionale de Protection Amélioration Conservation  
   Transformation

USH   Union Sociale pour l’Habitat
UTPAS   Unité Territoriale de Prévention et d’Action Sociale
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Annexe 2 : Barème départemental applicable au 1er avril 2021 et mensualités de remboursement - 
Décret 2021-530 du 29 avril 2021 portant revalorisation du RSA

LES ANNEXES

Niveau de ressources RSA* 
au 1er avril. 2021 1.1 fois le RSA 1.3 fois le RSA 1.5 fois le RSA 2 fois le RSA

CO
M

P
O

SI
TI

O
N

 F
AM

IL
IA

LE

i

c

i + 1
i + 2
i + 3
i + 4
i + 5
i + 6

c + 1
c + 2
c + 3
c + 4
c + 5
c + 6
c + 7
c + 8
c + 9

c + 10

* RSA = montant forfaitaire défini au titre du RSA.
** Le nombre des mensualités de prêt ou de plan d’apurement ne peut excéder 24 mois.

Par enfant supplémentaire à partir de i + 3

Par enfant supplémentaire à partir de c + 3

Montant du reste à vivre (RAV) < ou = à 6,5 €
/jour/pers.

Subvention : 70 %
Prêt : 30 %

Subvention : 40 %
Prêt : 60 %

Subvention : 20 %
Prêt : 80 %

Subvention : 70 %
Plan 

d'apurement : 
30 %

Subvention : 40 %
Plan 

d'apurement : 
60 %

Subvention : 20 %
Plan 

d'apurement : 
80 %

< ou = à 6,5 €
/jour/pers.

< ou = à 6,5 €
/jour/pers.

> à 6,5 €
/jour/pers.

Subvention : 50 %
Prêt : 50 %

Subvention : 
1/3

Prêt : 2/3
Prêt total

Subvention : 50 %
Plan 

d'apurement : 
50 %

Subvention : 1/3
Plan 

d'apurement : 
2/3

Plan
d’apurement

total

> à 6,5 €
/jour/pers.

> à 6,5 €
/jour/pers.

Mensualité théorique de remboursement des prêts 0 17 28 4024 32 47

Aide financière à l'installation
(parc social et parc privé)

Aide aux impayés de loyer (parc privé)

Aide aux impayés de loyer
(parc social)

Répartition 
subvention/prêt**

Subvention
totale

565,34 621,87 734,94 848,01 1 130,68
848,01 932,81 1 102,41 1 272,02 1 696,02

1 017,61 1 119,37 1 322,90 1 526,42 2 035,22
1 243,75 1 368,12 1 616,87 1 865,62 2 487,50
1 469,88 1 616,87 1 910,85 2 204,83 2 939,77
1 696,02 1 865,62 2 204,83 2 544,03 3 392,04
1 922,16 2 114,37 2 498,80 2 883,23 3 844,31
2 148,29 2 363,12 2 792,78 3 222,44 4 296,58
2 374,43 2 611,87 3 086,76 3 561,64 4 748,86
2 600,56 2 860,62 3 380,73 3 900,85 5 201,13
2 826,70 3 109,37 3 674,71 4 240,05 5 653,40
226,14 248,75 293,98 339,20 452,27
848,01 932,81 1 102,41 1 272,02 1 696,02

1 017,61 1 119,37 1 322,90 1 526,42 2 035,22
1 187,21 1 305,94 1 543,38 1 780,82 2 374,43
1 413,35 1 554,69 1 837,36 2 120,03 2 826,70
1 639,49 1 803,43 2 131,33 2 459,23 3 278,97
1 865,62 2 052,18 2 425,31 2 798,43 3 731,24
2 091,76 2 300,93 2 719,29 3 137,64 4 183,52
2 317,89 2 549,68 3 013,26 3 476,84 4 635,79
2 544,03 2 798,43 3 307,24 3 816,05 5 088,06
2 770,17 3 047,18 3 601,22 4 155,25 5 540,33
2 996,30 3 295,93 3 895,19 4 494,45 5 992,60
226,14 248,75 293,98 339,20 452,27

Répartition 
subvention/Plan 

d'apurement*

Subvention
totale

i + 7
i + 8
i + 9

i + 10

Date de mise à jour : 1er avril 2021
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Annexe 3 : Les aides d’Action Logement

L’avance Loca-Pass
À l’origine exclusivement dédiée à l’investissement pour la réservation de logements 
locatifs et au financement de prêts aux salariés, Action Logement contribue 
aujourd’hui à la mise en œuvre des politiques de l’habitat notamment par différentes 
aides en faveur des ménages. 

Il s’agit notamment de l’avance loca-pass, la garantie loca-pass, la garantie Risques 
Locatifs, le CIL-pass mobilité, le CIL-pass assistance, l’aide mobili-jeune, l’aide 
mobili-pass et le prêt sécuri-pass.

Pour en savoir plus sur ce dispositif et ses déclinaisons : 
http://www.actionlogement.fr/

LES ANNEXES
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Annexe 4 - Barème départemental applicable au 1er janvier 2022
(application indice des prix à la consommation d'octobre 2021)

LES ANNEXES

I : personne isolée - C : couple
Barème actualisé annuellement selon les indices des prix à la consommation INSEE du mois de janvier de l’année de n-1

Composition 
Familiale

+ 4 €/pers. en +

+ 4 €/pers. en +

+ 10 €/pers. en +

+ 10 €/pers. en +

+ 5 €/pers. en +

+ 5 €/pers. en +

+ 8 €/pers. en +

+ 8 €/pers. en +

+ 2 €/pers. en +

+ 2 €/pers. en +

+ 29 €/pers. en +

+ 29 €/pers. en +

I + 1
I 48 17 36 43 53 15 15 228

28 46 49 59 15 15 25948

54 28 46 49 59 15 15 264

41 51 59 64 15 15 29754

59 41 51 59 64 15 19 307

51 58 74 67 15 19 34459

65 51 58 74 67 15 24 354

66 66 91 71 15 24 39865

70 66 66 91 71 15 24 404

79 74 106 75 15 24 44370

76 79 74 106 75 15 29 454

90 82 122 79 15 29 49276

82 90 82 122 79 15 29 498

103 90 137 81 15 29 53782

87 103 90 137 81 15 29 543

118 98 152 85 15 29 58487

93 118 98 152 85 15 29 590

128 106 169 89 15 29 62993

98 128 106 169 89 15 29 635

141 113 184 93 15 29 67498

104 141 113 184 93 15 29 680

155 122 200 97 15 29 721104

C + 1
C

I + 2

C + 2

I + 3

C + 3

I + 4

C + 4

I + 5

C + 5

I + 6

C + 6

I + 7

C + 7

I + 8

C + 8

I + 9

C + 9

I + 10

C + 10

Charges
Collectives Eau Électricité Gaz Chauffage Télécommunications Assurance

Habitation
TOTAL

Charges locatives
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Annexe 5 : Surpeuplement extrême

LES ANNEXES

Nombre minimum de pièce = 1 séjour (> 9 m2) + x chambres (> 7 m2).

Sur occupation extrême = logement comportant une pièce de moins
que le nombre minimum indiqué.

I = personne isolée
C = couple

Pour tout adulte de + de 19 ans entrant dans la composition du foyer,
il faut ajouter une pièce supplémentaire.

Composition 
Familiale

I + 1
I

C + 1
C

I + 2

C + 2

I + 3

C + 3

I + 4

C + 4

I + 5

C + 5

I + 6

C + 6

I + 7

C + 7

I + 8

C + 8

I + 9

C + 9

I + 10

C + 10

1 Studio/T1

1 Studio/T1

1 Studio/T1

1 Studio/T1

2 T2

2 T2

3 T3

3 T3

3 T3

3 T3

4 T4

4 T4

4 T4

4 T4

5 T5

5 T5

5 T5

5 T5

5 T5

5 T5

6 T6

6 T6

Nombre minimum
de pièces

Typologie de
logement
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Cartographie des Commissions Locales du FSL

LES ANNEXES
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Liste des Communes de la Commission Locale plénière du Fonds de Solidarité Logement de l’Avesnois

LES ANNEXES

Aibes
Amfroipret
Anor
Assevent
Audignies
Aulnoye-Aymeries
Avesnelles
Avesnes-sur-Helpe
Bachant
Baives
Bas-Lieu
Bavay
Beaudignies
Beaufort
Beaurepaire-sur-Sambre
Beaurieux
Bellignies
Bérelles
Berlaimont
Bermeries
Bersillies
Bettignies
Bettrechies
Beugnies
Boulogne-sur-Helpe
Bousies
Bousignies-sur-Roc
Boussières-sur-Sambre
Boussois
Bry
Cartignies

Cerfontaine
Choisies
Clairfayts
Colleret
Cousolre
Croix-Caluyau
Damousies
Dimechaux
Dimont
Dompierre-sur-Helpe
Dourlers
Eccles
Éclaibes
Écuélin
Élesmes
Englefontaine
Eppe-Sauvage
Eth
Étrœungt
Feignies
Felleries
Féron
Ferrière-la-Grande
Ferrière-la-Petite
Flamengrie
Flaumont-Waudrechies
Floursies
Floyon
Fontaine-au-Bois
Forest-en-Cambrésis
Fourmies

Frasnoy
Ghissignies
Glageon
Gognies-Chaussée
Gommegnies
Grand-Fayt
Gussignies
Hargnies
Haut-Lieu
Hautmont
Hecq
Hestrud
Hon-Hergies
Houdain-lez-Bavay
Jenlain
Jeumont
Jolimetz
La Longueville
Landrecies
Larouillies
Le Favril
Le Quesnoy
Leval
Lez-Fontaine
Liessies
Limont-Fontaine
Locquignol
Louvignies-Quesnoy
Louvroil
Mairieux
Marbaix

Maresches
Maroilles
Marpent
Maubeuge
Mecquignies
Monceau-Saint-Waast
Moustier-en-Fagne
Neuf-Mesnil
Neuville-en-Avesnois
Noyelles-sur-Sambre
Obies
Obrechies
Ohain
Orsinval
Petit-Fayt
Poix-du-Nord
Pont-sur-Sambre
Potelle
Preux-au-Bois
Preux-au-Sart
Prisches
Quiévelon
Rainsars
Ramousies
Raucourt-au-Bois
Recquignies
Robersart
Rousies
Ruesnes
Sains-du-Nord
Saint-Aubin

Saint-Hilaire-sur-Helpe
Saint-Rémy-Chaussée
Saint-Rémy-du-Nord
Saint-Waast
Salesches
Sars-Poteries
Sassegnies
Sémeries
Semousies
Sepmeries
Solre-le-Château
Solrinnes
Taisnières-en-Thiérache
Taisnières-sur-Hon
Trélon
Vendegies-au-Bois
Vieux-Mesnil
Vieux-Reng
Villereau
Villers-Pol
Villers-Sire-Nicole
Wallers-en-Fagne
Wargnies-le-Grand
Wargnies-le-Petit
Wattignies-la-Victoire
Wignehies
Willies
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Abancourt
Anneux
Aubencheul-au-Bac
Avesnes-les-Aubert
Awoingt
Banteux
Bantigny
Bantouzelle
Bazuel
Beaumont-en-Cambrésis
Beaurain
Beauvois-en-Cambrésis
Bermerain
Bertry
Béthencourt
Bévillers
Blécourt
Boursies
Boussières-en-Cambrésis
Briastre
Busigny
Cagnoncles
Cambrai
Cantaing-sur-Escaut

Capelle
Carnières
Catillon-sur-Sambre
Cattenières
Caudry
Caullery
Cauroir
Clary
Crèvecœur-sur-l'Escaut
Cuvillers
Dehéries
Doignies
Élincourt
Escarmain
Escaudœuvres
Esnes
Estourmel
Estrun
Eswars
Flesquières
Fontaine-au-Pire
Fontaine-Notre-Dame
Fressies
Gonnelieu

Gouzeaucourt
Haucourt-en-Cambrésis
Haussy
Haynecourt 
Hem-Lenglet
Honnechy
Honnecourt-sur-Escaut
Inchy
Iwuy
La Groise
Le Cateau-Cambrésis
Lesdain 
Les Rues-des-Vignes
Ligny-en-Cambrésis
Malincourt
Marcoing
Maretz
Masnières
Maurois
Mazinghien
Mœuvres
Montay
Montigny-en-Cambrésis
Montrécourt

Naves
Neuville-Saint-Rémy
Neuvilly
Niergnies
Noyelles-sur-Escaut
Ors
Paillencourt
Pommereuil
Proville
Quiévy
Raillencourt-Sainte-Olle
Ramillies
Rejet-de-Beaulieu
Reumont
Ribécourt-la-Tour
Rieux-en-Cambrésis
Romeries
Rumilly-en-Cambrésis
Sailly-lez-Cambrai
Saint-Aubert
Saint-Benin
Saint-Hilaire-lez-Cambrai
Saint-Martin-sur-Écaillon
Saint-Python

Saint-Souplet
Saint-Vaast-en-Cambrésis
Sancourt
Saulzoir
Séranvillers-Forenville
Solesmes
Sommaing
Thun-l'Évêque
Thun-Saint-Martin
Tilloy-lez-Cambrai
Troisvilles
Vendegies-sur-Écaillon
Vertain
Viesly
Villers-en-Cauchies
Villers-Guislain
Villers-Outreaux
Villers-Plouich
Walincourt-Selvigny
Wambaix 
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Aix
Anhiers
Aniche
Arleux
Auberchicourt
Aubigny-au-Bac
Auby
Auchy-lez-Orchies
Beuvry-la-Forêt
Bouvignies
Bruille-lez-Marchiennes
Brunémont
Bugnicourt

Cantin
Courchelettes
Coutiches
Cuincy
Dechy
Douai
Écaillon
Erchin
Erre
Esquerchin
Estrées
Faumont
Féchain

Fenain
Férin
Flers-en-Escrebieux
Flines-lez-Râches
Fressain
Gœulzin
Guesnain
Hamel
Hornaing
Lallaing
Lambres-lez-Douai
Landas
Lauwin-Planque

Lécluse
Lewarde
Loffre
Marchiennes
Marcq-en-Ostrevent
Masny
Monchecourt
Montigny-en-Ostrevent
Nomain
Orchies
Pecquencourt
Râches
Raimbeaucourt

Rieulay
Roost-Warendin
Roucourt
Saméon
Sin-le-Noble
Somain
Tilloy-lez-Marchiennes
Villers-au-Tertre
Vred
Wandignies-Hamage
Warlaing
Waziers

Liste des Communes de la Commission Locale plénière du Fonds de Solidarité Logement des Flandres Intérieures

Arnèke
Bailleul
Bavinchove
Berthen
Blaringhem
Bœschepe
Bœseghem
Borre
Buysscheure
Caëstre 
Cassel

Ebblinghem
Eecke
Estaires
Flêtre
Godewaersvelde
Hardifort
Haverskerque
Hazebrouck
Hondeghem
Houtkerque
La Gorgue

Le Doulieu
Lynde
Merris
Merville
Méteren
Morbecque
Neuf-Berquin
Nieppe
Noordpeene
Ochtezeele
Oudezeele

Oxelaëre
Pradelles
Renescure
Rubrouck
Sainte-Marie-Cappel
Saint-Jans-Cappel
Saint-Sylvestre-Cappel
Sercus
Staple
Steenbecque
Steenvoorde

Steenwerck
Strazeele
Terdeghem
Thiennes
Vieux-Berquin
Wallon-Cappel
Wemaers-Cappel
Winnezeele
Zermezeele
Zuytpeene
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Liste des Communes de la Commission Locale plénière du Fonds de Solidarité Logement des Flandres Maritimes

Armbouts-Cappel
Bambecque
Bergues
Bierne
Bissezeele
Bollezeele
Bourbourg
Bray-Dunes
Brouckerque
Broxeele
Cappelle-Brouck
Cappelle-la-Grande
Coudekerque

Coudekerque-Branche 
Craywick
Crochte
Drincham
Dunkerque
Eringhem
Esquelbecq
Fort-Mardyck
Ghyvelde
Grande-Synthe
Grand-Fort-Philippe
Gravelines
Herzeele

Holque
Hondschoote
Hoymille
Killem
Lederzeele
Ledringhem
Leffrinckoucke
Les Moëres
Looberghe
Loon-Plage
Merckeghem
Millam
Nieurlet

Oost-Cappel
Pitgam
Quaëdypre
Rexpoëde
Saint-Georges-sur-l’Aa
Saint-Momelin
Saint-Pierre-Brouck
Saint-Pol-sur-Mer
Socx
Spycker
Steene 
Teteghem
Uxem

Volckerinckhove
Warhem
Watten
West-Cappel
Wormhout
Wulverdinghe
Wylder
Zegerscappel
Zuydcoote

Liste des Communes de la Commission Locale plénière du Fonds de Solidarité Logement de Lille hors MEL

LES ANNEXES

Attiches
Avelin
Bachyhes
Bersée
Bourghelles
Camphin-en-Carembault
Camphin-en-Pévèle

Chemy
Cobrieux
Cysoing
Ennevelin
Genech
Gondecourt
Herrin

La Neuville
Louvil
Mérignies
Moncheaux
Mons-en-Pévèle
Mouchin
Ostricourt

Phalempin
Pont-à-Marcq
Templeuve
Thumeries
Tourmignies
Wahagnies
Wannehain
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Liste des Communes de la Commission Locale plénière du Fonds de Solidarité Logement du Valenciennois

Abscon
Anzin
Artres
Aubry-du-Hainaut
Aulnoy-lez-Valenciennes
Avesnes-le-Sec
Bellaing
Beuvrages
Bouchain
Bousignies
Brillon
Bruay-sur-l'Escaut
Bruille-Saint-Amand
Château-l'Abbaye
Condé-sur-l'Escaut
Crespin
Curgies

Denain
Douchy-les-Mines
Émerchicourt
Escaudain
Escautpont
Estreux
Famars
Flines-lès-Mortagne
Fresnes-sur-Escaut
Hasnon
Haspres
Haulchin
Haveluy
Hélesmes
Hergnies
Hérin
Hordain

La Sentinelle
Lecelles
Lieu-Saint-Amand
Lourches
Maing
Marly
Marquette-en-Ostrevant
Mastaing
Maulde
Millonfosse
Monchaux-sur-Écaillon
Mortagne-du-Nord
Neuville-sur-Escaut
Nivelle
Noyelles-sur-Selle
Odomez
Oisy

Onnaing
Petite-Forêt
Préseau
Prouvy
Quarouble
Quérénaing
Quiévrechain
Raismes
Rœulx
Rombies-et-Marchipont
Rosult
Rouvignies
Rumegies
Saint-Amand-les-Eaux
Saint-Aybert
Saint-Saulve
Sars-et-Rosières

Saultain
Sebourg
Thiant
Thivencelle
Thun-Saint-Amand
Trith-Saint-Léger
Valenciennes
Verchain-Maugré
Vicq
Vieux-Condé
Wallers
Wasnes-au-Bac
Wavrechain-sous-Denain
Wavrechain-sous-Faulx
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